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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience solennelle de rentrée du 4 novembre. 

DISCOURS DE RESTRÉE. 

LaCourdecassation.au sortir de la messe du Saint-
Fsorit s'est réunie aujourd'hui, à midi, dans la grand'-
îhambre pour son audience solennelle de rentrée. M. le 
Ivemier président Troplong présidait la séance. M. le pro-
mar-géaéral Dupia, retenu chez lui par une légère în-

&„08ition, était remplacé, à la tète du parquet, par M. 
^premier avocat-général de Marnas. 

jvaat l'ouverture des portes, M. le premier président 
^iioe une députation, composée de MM. les conseillers 
Caimètes, de Vergés, de Carnières et de M. l'avocat-gé-
néral de Peyramoat, qu'il invite à se rendre au devant de 
Mgr le cardinal-archev êque pour l'introduire dans le pré-
tenu Soa Eminence s'avance bientôt, accompagnée des 
magistrats députés vers elle, et prend place sur les hauts 
(iéges, à la droite de M. le premier président. 
Importes sont alors ouvertes au public, et lorsque le 

silence s'est rétabli, M. le premier président donne la pa-
roleà M- l'avocat.général Savary, chargé de prononcer le 
discours d'usage. L'orateur avait pris pour sujet : De la 
ttg'iStralare française, et de son influence sur la so-
tW, 11 s'est exprimé en ces termes : 

Monsieur le premier président, 
Messieurs, 

L'honneur de porter la parole à cette audience est. pour un 
uiembre du parquet encore nouveau parmi vous, un péril, 
sugmer.té par la nature du sujet que M. le procureur-général 
a ehnisi et qui semble lui appartenir en propre par le double 
privilège des services et du talent. Quelle témérité, si elle ne 
trouvait son excuse dans un devoir à remplir, que de vous 
entretenir, à sa place, de la magistrature française et de son 
;""™ce sur la société! Devant une Cour qui'a recueilli 
_ son sein et qui voit avec orgueil briller à sa tête les plus 

grandes illustrations de l'ordre judiciaire, comment traiter un 
pareil sujet sans craindre de rester au-dessous de vos pensées 
«desmodèles offerts à nos yeux? Ces lieux mêmes, témoins 
iniques de ce qu'il y a eu de plus mémorable dans les fastes 
lidiciaires, accablent notre faiblesse sous la majesté-des 
wenirs ; et plus on a le sentiment de la grandeur de l'ins-
Éatinn qu'ils ont vue naître et se développer, plus on sent son 
itutusance pour en parler d'une manière digne d'elle et de 
(01)6. 

, n'y a, dans un Etat, aucun intérêt plus universel et plus 
important que celui d'une bonne dispensation de la justice; 
««le principal ressort de l'ordre social. Vainement un peu-
ïl»serait doté de la législation la plus sage, si elle était dé-
MW de son application par les juges, dont l'œuvre rend 
«e ucace celle du législateur. L'action des lois qui pré-
senta toutes les relations de la vie civile vient se résoudre 
ro i!? • la iustice> et la société elle-même ne pput 

. le Ae0li de punir qui lui appartient, sur le membre 
_ a trouWee, que par l'intermédiaire des Tribunaux ; le 
nim i' ■ ™ Etat bien réSle> ne se réservant que les 
M !'/'D- tous les droits reposent sous la garde de l'auto-

'taire et trouvent leurs garanties dans l'intégrité, le 
' ir' l'nlépendance des magistrats. 
(tu'eii KraU0UU Pays' ces vérités n'ont été mieux comprises 
resnwwV11 s,'est ^«vée la tradition d'une confiance 
dans fU , eS,,a magistrature. Son nom seul y réveille 
devoir u pntehdéedes Plus màles vertus : le sentiment du 
science Par Ct . droit' la Sravité des mœurs unies à la 
v« mr'tont t 62 l'lustoire du peuple français, vous y trou-
ttats rtnm îL Preuvfis de son attachement pour ses magis-

IUe™ f frvices sont liés à ses progrès.^ b 

! rendre m Pomt de 8 en tenir à une seule éP0(îue pour 
lûuenop Q

 ptj du earactère de la magistrature et de son 
Mns doute l'époque de 1789 a été, pour l'ordre ju-
n"-" 1 ""' "'" autres institutions, l'ère d'une grande 

te 
^ comme pour les L 
*"« et*a Dm

LiAss?ml)lée constituante en à posé les nouvelles 
rjj

r
 Q™] mp lt>s principes qui doivent le diriger et le 

s à la m -U6S années plus tard, un génie organisateur a 
'Vlaforcp f f,tratur.e sa constitution actuelle, sa hiérar-
"^uverlp et 1 autorité qui lui manquaient. Mais, pour en 
Hil faut l)rerrners éléments et comme la matière et le 
""^ines rem°nter plus haut et pénétrer plus avant dans 
wf, àlp,!™ •force des institutions tient, du moins en 
^besoin P. rCmes dans le V^é-

'""'felavip •
n

i
S"nctderèSles meilleures dans les rap 

• Cherche-*V1- ■ °nt' de bonne neure' poussé les esprit 
équi pe"? fi à la Poursuite de cet idéal de justice et d'é 

Hirp m l-re -ere dans h's coutumes d'une société en-■ „ > mais Qui n'psi inmo;0 {Jft,cé dang le ^-•«.uiais qui n'est jamais entièremen' effi 
^(,niiipnt Va forceétait le re.-,sort du régi 

Tn!s judiciaires, " Au 
.„ me féodal, 

 ... duel et les épreuves du feu et 
"'"m c, m me Slècle' 00 vit paraître une milice (mi-

dpc?5 s
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a.PPpi,aient eux-mêmes les légistes) vouée 
S>lors lpkl"s a!rH' dans la mesure de ce qui était poj-
lY^'unii^ ?i An He Justic8 n d'équité. Pour arriver plus 
*>»Ua rnv 0lt' il,fallait d'abord fonder l'unité de 
fl%inn ."y, Ute'Rn lutte avec les seigneurs !i0'i pf"i \" f"'"r- "vcu u's «tsigueurs, était i» 

''«Riiainr,* sy,mbjle Vlvan'- Dans ce chaos du moyen 
r,.! m^es et confoulus, les divers déments de mod,;r 
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h'^'Sau? ru' chaque institution se faisait à elle-même 
J^t'onai /"nP.ulsio!i des nécessités publiques et du g. 
^WlauriK1"' en France, ne tardèrent pas à coi: 

'^nbuuonlaplusessentielledela kiZy ladi Sïïf^it \ «Pensaiion de la justice, parce qu'elle KT5iuridi
c
Sm de?s Peuples. Mais H était malaisé de 
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^ «eg dévelonn °11' nPProfondie dans ses origines 
^veloppemems, l'attrait nouveau d'un in-

térêt jusque là réservé aux œuvres de littérature, de philoso-
phie et d'histoire (1;. 

Quiconque a lu ces belles études n'a point oublié qu'au 
douzième siècle, après une longue nuit, le flambeau de la 
science du droit, fut rallumé à son éternel foyer, renseigne-
ment du droit romain, qui venait de renaître dans les écoles 
d'Italie; et bientôt, passant les monts, dans celles d'Angers et 
d'Orléans. 

Des jurisconsultes formés dans ces écoles furent appelés 
dans la Cour qui servait de conseil au roi pour la confection 
des lois, le gouvernement et l'exercice du pouvoir judiciaire. 
Elevés aux notions d'un droit plus pur, ils s'efforçaient com-
me les préteurs romains, de l'introduire dans les lois, dans la 
jurisprudence, et d'en faire pénétrer les rayons à travers le 
réseau féodal, jusqu'à ces couches de la population encore 
privées de presque tous les bienfaits de la vie civile. Ainsi 
commença la mission laborieuse des légistes en France. Di-
sons à leur honneur, avec l'illustre écrivain que nous ne pou-
vons nommer ici : « L'origine est belle, et les lettres de no-
blesse sont de bon aloi. » La Cour du roi se divisa en deux 
institutions distinctes : le conseil, qui s'occupait des mesures 
d'administration publique et rédigeait les lois; le Parlement, 
qui en faisait l'application dans le jugement des procès. Le 
Parlement et les Tribunaux qui en sortirent devinrent bien-
tôt permanents et furent peu à peu composés de légistes, 
« les barons n'ayant point voulu changer leur épée en écri-
toire, et le fils de Philippe-le-Bel se faisant scrupule d'empê-
cher les prélats de vaquer à leurs spiritualités. » 

Dès que la civilisation commence à se développer dans un 
pays et que les relations entre ses habitants s'étendent et se 
multiplient, le discernement du juste et de l'injuste y de-
vient un art déli.:atet compliqué. De combien de difficultés 
ne fut-il pas hérissé en France ! 

Les appels à la Cour du roi dont tous les opprimés voulaient 
être les justiciables, y portaient des causes régies par des lois 
différentes. Droit romain, coutumes, ordonnances des rois, 
droit féodal, droit canonique : il fallait s'abreuver à toutes ces 
sources. Mettez aux prises avec cette diver

P
ité le génie natio-

nale si enclin à l'unité, si ardent à l'introduire dans le rè-
glement des rapports de la vie civile, et vous aurez trouvé le 
secret des développements de la science dans ce pays, de l'in-
fluence réformatrice d'un Dumoulin sur le droit, coutumier 
et féodal, et de l'effort plus merveilleux encore de Cujas re-
construisant l'œuvre des jurisconsultes romains comme s'il 
avait eu la révélation de la pensée primitive et créatrice. 

Il faudra, en effst, que le droit émané de tant de sources, 
aussi divers que les nombreuses coutumes et que les trans-
formations de la loi romaine daus les régions où elle a gardé 
sou empire, soit remanié par plusieurs générations de juris-
consultes et, à l'aide de la méthode scientifique, réduit à un 
certain nombre de principes susceptibles d'entrer, quand le 
temps sera venu, dans le plan d'une législation uniforme 
pour toute la France. 

Dans un pays où la science du droit a pris un tel dévelop-
pement et a tant étendu son travail de réglementation, il faut 
des juges de profession préparés par des études spéciales et 
formés par une pratique assidue à ce métier laborieux et dif-
ficile. 

La France n'en a point connu d'autres depuis l'époque re-
culée que nous avons prise pour point de départ. Dès le com 
mencement du quatorzième siècle (2) on voit le ministère 
public dans l'exercice de son action. 

Vers la même époque, on trouve dans les usages, attestées 
par les ordonnances des rois, les premières traces de l'inamo-
vibilité des membres du Parlement (3), que Louis XI, après 
l'avoir peu respectée dans les premières années de son règne, 
proclama d'une manière, formelle par lettres patentes de 1467. 
Dès lors, il y eut une magistrature constituée en France ; le 
peuple prit confiance dans ses juges, et sut faire la différence 
entre une condamnation par justice ou par commissaires. 

L'inamovibilité, devenue l'un des principes de notre droit 
public, et.t une garantie de l'indépendance des juges donnée 
aux justiciables. Il importe que la société ait foi dans l'im-
partialité de ses magistrats ; il ne suffit pas que. leur vertu les 
élève au-dessus de toutes les influences, il faut qu'elle ne 
puisse être atteinte par aucun soupçon. 11 faut que le peuple 
qui doit accepter leurs décisions comme la vérité même, les 
voie toujours dans une sphère d'inviolabilité, de sérénité, 
comme dans un sanctuaire inaccessible à toute autre influence 
que celle de la vérité et de la loi. 

Mais, dans l'ancienne société franc lise, les institutions les 
meilleures se produisaient .lous des formes qui semblent en 
fausser le principe et en altérer le caractère. 

Le régime féodal avait établi la patrimonia'lité et l'hérédité 
de tous les offices militaires et civils. Les rois établirent, 
comme un expédient financier, pour subvenir aux besoins de 
l'Etat, la vénalité des offices de judicature, qui devinrent hé-
réditaires au moyen du paiement d'un droit annuel, la pau-
telle. Vainement l'opinion, par la voix éloquente des plus 
grands jurisconsultes, L'IIospital,Guy-Coquille, Loyseau,Etien-
ne Pasquier, s'éleva contre ce commerce des charges do la 
magistreture qu'ils assimilaient à la simonie, ce trafic des 
choses saintes condamné par l'Eglise ; vainpment les Etats-
Généraux et les Parlements eux-mêmes réclamèrent contre 
cette mesure, elle subsista jusqu'en 1789. 

C'est que l'indépendance des juges est un bien si précieux 
que toute institution qui la garantit, si vicieuse qu'elle soit 
d'ailleurs, peut tourner à l'avantage de la société. Da celte 
source, justement flétrie, la vénalité des charges, sortit una 
magistrature quia laissé de grands souvenirs. La considéra-
tion dont jouissait un corps judiciaire était une propriété 
commune a chacun de ses membres que tous s'efforçaient de 
conserver et d'accroître. Destiné aux mêmes devoirs "que son 
père, le fils d'un magistrat recevait une éducation et des 
exemples qui le préparaient à la pratique de ces devoir?. Dans 
ces familles, où l'amour de la justice était transmis en quel-
que sorte avec le sang, il se formait des traditions d'hon-
neur, de mérite et de vertu. Quels types achevés l'ancienne 
magistrature n'a t elle pas off-rts ! Que de noms illustrés par 
les services de plusieurs génération* ! 

Cependant l'éclat de ces grands souvenirs auxquels, avec 
le temps, il s était mêlé quelques ombres, ne pouvait sauver 
une institution qui faisait des fonctions judiciaires un patri-
moine héréditaire, à l'époque d'une rénovation sociale comme 
Cfl!e de 17S9, qui se séparait par un divorce complet de tout 
élément de privilège et d'aristocratie. H faut le dire aussi, 
parmi les souvenirs que laissaient les anciennes cours souve-
raines, les plus éclatants se rattachaient A l'exercice d'une 
puissance que l'Assemblée constituante n'envisageait point 
sans inquiétude pour le maintien de son œuvre. 

Le Parlement de Paris et, à son exemple, les autres Parle-
ments du royaume avaient affecté des prétentions à une auto-
rité politique dont ils faisaient remonter l'origine à l'époque 
où la cour féodale du roi réunissait tous les pouvoirs. Us n'a-
vaient pas tardé à sortir de la réserve que montrait, en 1481, 

(1) V. les articles de M. le premier président Troplong, 
dans la Revue de législation et de jurisprudence, t. 1er, p. 4ul; 
t. Il, p. ô. 

(2) V. Pardessus,-Hissai historique sur l'organisation judi-
ciaire, p. 192. 

(3) V. Pardessus, Essui historique sur l'organisation judi-
ciaire, p, 169 et suivantes. 

le président La Vacquerie répondant au duc d'Orléans qui 
le sollicitât d'intervenir dans les affiires publiques : « Quant 
« à la Cour, elle a été instituée par le roi pour administrer 
« justice, ei n'ont point ceux de la cour l'administration de 
« guerre, ni de finances, ni du fait et gouvernement du roi, 
« ni des grands princes. » 

j A défaut d'une participation directe à la puissance législa-
tive, les Parlements voulurent en contrôler les actes. 

Vous connaissez mieux que nous les débats qui se prolon-
gèrent jusqu? dans la seconde moitié du dix huitième siècle au 
sujet de l'erre^isirement des lois dans les Cours souveraines, 
et du droit .ruelles prétendirent avoir de suspendre cet enre-
gistrement eu faisant parvenir au roi leurs remontrances. 
Nous ne noiiS étendrons point sur ce sujet,qui n'a plus qu'un 
intérêt histjrique. On peut admirer le patriotisme et le cou-
rage qu'ont déployés les Parlements pour la défense des inté-
rêts du peuple, dans les temps où il était sans organes in-
vestis d'un mandat légal ; on doit ajouter qu'ils y furent dès 
l'origine, en 1319, autorisés et provoqués par les rois eux-
mêmes (4). Mais avec les notions sur la divisions des pou-
voirs qui, depuis Montesquieu, sont devenues classiques en 
France, on ne saurait admettre que, dans un Etat bian réglé, 
la puissance législative soit réunie à l'autorité judiciaire. Il 
ast encore plus manifeste que la loi, une fois édictée, ne peut 
être suspendue dans son exécution par les juges chargés de 
l'appliquer. 

_ Eure une magistrature armée de ces vieux privilèges et 
l'ide» que se formaient de l'ordre judiciaire les législateurs 
de 1189, il y avait un abîme, celui qui séparait l'ancien régime 
du rouveau. On commença par décréter que l'ordre judiciai-
re strait reconstitué en entier. Dans la construction du nou-
vel difice on ne voulut employer aucun des matériaux qui 
avniint déjà servi, tant les souvenirs du passé inspiraient de 
défiaaee. 

Sais doute les bases de l'ancien ordre judiciaire étaient mal 
assisss, ses attributions mal définies et mal circonscrites; 
mais il y avait dans ce pissé mêlé de bien et de mal quel-
que bose à conserver. Laissez un peu de temps s'écouler, 
atterdez qu'il surgisse en France uu génie organisateur ; il 
saun tirer parti de ces anciens souvenirs qui ne sont point 
i ffacis dans l'esprit des populations. Son souffle puissant les 
raninera, et il y retrouvera, pour une magistrature nouvelle 
tropfaiblement constituée d'abord, des éléments de force et 
d'auorité. Mais ne devançons point l'ordre des temps: à cha-
cun ion œuvre ; celle des législateurs de 1789 est assez im-
portmte pour mériter la reconnaissance de la postérité. 

L'ionneur de l'Assemblée constituante est d'avoir cher-
ché i réaliser cet idéal de justice et d'équité, ces principes 
géné-aux et éternels comme des vérités absolues qui doivent 
présder aux relations de la vie civile entre des hommes dont 
elle tvait proclamé l'égalité devant la loi. Sa séparant des 
trad.ilons du passé, elle ne consulta que la raison éclairée 
par les lumières de la philosophie. 

aest en remontant à celte source qu'elle trouva les grandes 
rJgles qui sont comme des lois morales pour l'ordre judi-
(iair.1, qui dirig< nt, modèrent, contiennent son action, en ex-

cuent l'arbitraire, et mettent tous ses procédés en harmonie 
avec l'esprit du droit commun qu'il est chargé de faire pré-
Taloir. 

On reconnut alors et l'on proclama que la justice est une 
dette sacrée du souverain, et que ceux qu'il délègue pour 
l'acquitter en sou nom ne doivent rien recevoir que de l'Etat. 
On abolit la vénalité et l'hérédité des offices, les justices sei-
gneuriales, les Tribunaux d'exception, les privilèges en ma-
tière de juridiction, et l'on voulut que tous les citoyens, in-
vestis des mêmes droits, fussent jugés dans les mêmes for-
mes, et, en cas de culpabilité, frappés des mèm^s peines par 
les mêmes Tribunaux. En obligeant à motiver les jugements, 
on força les juges à se, rendre un compte sévère du rapport 
ie leurs décisions avec les faits et avec la loi qu'ils ne peu-
vent plus impunément violer. A tous les Tribunaux on im-
posa le frein de la publicité des audiences, frein salutaire qui 
tontient dans le respect des formes légales et dans les bornes 
le ta modération ceux qui seraient tentés de s'en écarter. 

Frappés du souvenir récent des prétentions parlementaires, 
bs législateurs de 1790 s'appliquèrent à renfermer l'autorité 
judiciaire dans les limites de ses attributions. Ils lui défen-
tirent de faire de* lois au petit pied sous le nom d'arrêts de 
règlement, ie connaître des actes de l'administration et de 
li troubler dans l'exercice de ses fonctions. A toutes ces rè-
{ies nouvelles qui pouvaient rencontrer des léîistances, il fal-
lait une sanction assez fortement constituée pour en assurer 
l'otservation. L'unisé de législation dont l'Assemblée consti-
tuante proclamait le principe ne pouvait être réalisée que par 
l'uniformité de jurisprudence : on créa, dans cet'e vue, le 
Trjnjnal de cassation. 

L'opinion publique et l'expérience ont également sanction-
né dautres créations des législateurs de 1789, l'introduction 
du jugement par jurés pour les affaires criminelles, l'établis-
semait des justices de paix et celui d'un Tribunal civil par 
arro:dissement.Mais il restait à faire le choix des instruments 
par bsquels l'autorité judiciaire serait exercée. La théorie 
sans l'expérience no suffisait plus à la solution de ce problè-
me, tt le passé inspirait une défiance qui éloignait de tout ce 
qui Ui aurait ressemblé. 

Dais ce temps où toutes les innovations étaient accueillies 
aveefaveur, on proposa l'établissement du jury pour le juge-
men des affaires civiles. Mais Tronchet, avec sa haute expé-
rienie, n'eut pas -de peine à démontrer que ce système est 
impdticable en France, où le droit se mêle au fait dans tou-
tes bs questions portées devant les Tribunaux, où la preuve 
tesliiioniale est, en général, prohibée, où, depuis la législa-
tiouétablie par la sagesse du chancelier de L'IIospital, toute 
convention d'une certaine valeur doit être prouvée par des 
actet presque toujours écrits dans une langue technique, qui 
fait, le leur interprétation seule, sans parler de leur validité, 
un problème insoluble pour des hommes dépourvus de la 
cuniaissance du droit. On en revint donc à l'institution des 
jug/s. 

Nais de qui devaient ils tenir leur nomination? On avait 
décrété en 1790 que la justice serait rendue au nom du roi ; 
par une conséquence naturelle, le monarque, moralement 
reponsable de l'acquittement de cette dette sacrée, devait 
aoir le droit des juges. La part du roi fut ré luite au minie-
nent qui termine les décisions judiciaires, ce qui fit dire 
qi'on voulait faire de lui le premier huissier de son royaume, 
llfallait s élever plus haut : la justice est un mode de procu-
rf l'exécution des lois, et, par conséquent, une branche du 
puvoir exécutif, d'où l'on doit conclure qu'il appartient à ce 
puvoir de nommer les juges et de faire exécuter leurs déci-
sons. Indépendamment des raisons de principe, une considé-
ntion pratique aurait dû frapper tous les esprits, c'est que le 
puvernement possède seul, au moyen des iuformations qui 
prviennent de tous les ressorts au centre de l'Etat, le privi-
fge de discerner dans toute l'étendue de l'empire les sujets 
}s plus aptes aux divers emplois d-> la m.-igistra'ure. 

On soumit les magistrats à l'élection par le peuple, et a la 
lécessi ôd" se faire réélire après quelques années, en sorte 
oue le sort, des juges était à la merci des justiciables. Lue 
bis sur nette pente, il n'y avait plus qu'un pas a faire pour 
ûscendre jusqu'au régime des arbitres forcés, que le peuple 

devait nommer pour une année, d'après la Constitution 
de 1793. , 

On ne pouvait porter plus loin l'ouîrii de en qui tait, le ca-
ractère du magistrat. Ce qui le consiit'ie, c'est la fore ■ du 
lien qui l'unit à ses fonctions d'une manière inséparable. Sa 
profession n'esl pas de celles que l'on peut prendre p'Pur un 
temps, sauf à en changer plus tard La vocation qui non»' _v 

consacre est, comme la vocation religieuse, un èiigagemefll 
de toute la vie. Ce n'est pas trop, en ■ ffet, d'une vie entière 
se rendre maître d'une science qui n'a point de bornes, et 
dont les applications, variées à l'infini, ne doivent jamais 
trouver le juge en défaut. Il faut, en outre, s'y former ries 
habitudes d'esprit qui ne s'acquièrent que par la pratique ïa 
plus assidue, une application incessante à tout écouter et à 
tout peser avant d'arrê'er son opinion, une pénétration exer-
cée à démêler la vérité à travers les ambag s de la mauvaise 
foi, une maturité de jugement qui est le fruit tardif d'une 
longue expérience. 

Les vertus même que l'on e?t en droit d'exiger du magistrat 
ne sont développées et portées à leur perfection que par 
leur exercice, par l'habitude du dévouement aux devoirs pro-
fessionnels qui, lorsqu'il est mis à l'épreuve dans des circons-
tances graves, élève l'homme au-dessus de lui-même. 

C'est tout cela qui donne aux vieillards blanchis dans leurs 
fonctions une autorité si utile et si imposante au-dehors, 
qu'elle attire le respect public sur la compagnie dont ils sont 
l'exemple et l'ornement. Aussi le principe de l'inamovibili-
té judiciaire est-il profondément populaire en France, où il 
répond aux idées et aux sentiments qui méritent le plus d'ê-
tre ménagés. Notre langue, si rigoureuse dans sa justesse, en 
a consacré l'expression dans C!>tte phrase usuelle : « La ma-
gistrature est un sacerdoce. » Par ce rapprochement qui élè-
ve si haut le ministère des magistrats, on reconnaît en eus 
un caractère en quelque sorte ineffaçable qui ne pouvait so 
concilier avec l'établissement d'une magistrature teinporaiig 
comme celle que l'on avait créée dans la Révolution. 

La dignité et la force que la magistrature doit conserve? 
pour accomplir ses devoirs dans toute leur étenbie ne lui 
furent rendues que dans l'organisation de l'an VIII et dans 
celte de 1810. 

En l'an VIII s'ouvrait une ère politique marquée par le gé-
nie de Napoléon comme le terme de la période révolution-
naire et le commencement d'un ordre nouveau dans lequel 
l'ancienne France et la France de 1789 devaient se rappro-
cher par une transaction, sous l'influence d'un médiateur su-
prême entre les partis opposés II allait présider à ce travail 
de conciliation entre les lois civiles de toutes les épo pies et 
de toutes les régions, et à la fusion de ces éléments divers, 
dans l'admirable unité du Code qui devait porter son nom, 
et ajouter à la gloire du guerrier celle de législateur, non. 
moins importante dans un fondateur d'empire. De, ce point 
de vue si élevé, il appréciait toute l'importance de la missiot 
confiée à la magistrature. 11 se sentait assez puissant pour 
communiquer aux institutions judiciaires une force que 
des gouvernements éphémères n'avaient pas su leur donner. 

L'inamovibilité fut établie en principe par la Constitution 
de l'an VIII, qui voulait que les juges fussent nommés à vie. 
Seulement l'exécution de ce principe fut ajournée à quel-
ques années. En môme temps, une hiérarchie fut introduite 
entre les Tribunaux. Jusque là, on semblait avoir pris à tâ-
cha de dépouiller l'ordre judiciaire de tout ce qui re'evaitsoa 
autorité et en rehaussait le prestige. On admettait deux de-
grés de juridiction; mais comment obtenir l'adhésion et le 
respect publics pour une souveraineté judiciaire errante en-
tre des Tribunaux placés dans des conditious parfaitement 
égales, et statuant, tour à tour, en appel sur les décisions les 
uns des autres ? 

L'existence de juridictions supérieures, offrant, dans leur 
composition plus de garanties de lumière.-, pouvait seule 
donner raison an principe dî l'appel et au pouvoir de réfor-
m ition sur les décisions des premiers juges. Ou ctéa, en l'an 
Vlll, les Tribunaux d'appel, qui devaient bientôt prendre la 
nom de Cours. La même pensée de conciliation que Napoléon 
apportait dans la législation civile, lui fit choisir pour la ré-
sidence des juridictions supérieures les villes où siégeaient 
naguère les anciennes Cours souveraines et où la puissance 
des souvenirs, agissant sur l'esprit des populations, aidait au 
rétablissement d'une autorité qui ne pouvait plus avoir que 
de salutaires effets. Eu 1810, ces juridictions supérieures re-
çurent le nom de Cours impériales, et en même temps, une 
plus forte organisation. 

Le chef de l'Empire avait été frappé de la faiblesse de la 
justice criminelle, jiuque là séparée de la justice civile, ré-
duite à un petit nombre de magistrats et iront l'action était 
renfermée dans 1. s limites d'un seul département. « Dans 
l'état actuel des choses, disait-il, la poursuite des crimes est 
confiée à des fonctionnaires isolés qui ne trouvent pas en 
eux assez de force pour attaquer les coupablea puissants. Le 
Tribunal ne peut les mettre en mouvement ni ranimer .eur 
énergie. Il faut, si le ministère public néglige ses devoir», 
que la Cour criminelle puisse le mander et lui ordonner de 
poursuivre. Le ressort de la justice criminelle n'est pas assis 
étendu, et dès lors l'ordre civil n'est pas constitué en France, 
car iln'existequelor.-que la justice criminelle tient chacundans 
le devoir ; c'est surtout dans les pays qui ont une puis.-ano 
militaire considérable qu'il convient de l'orginiser fortement, 
afin que, dans tous les temps, il arrête le torrent de la force. 
Il s'agit de former de grands corps, forts de leur nombre et 
de la considération que leur donne la science civile, au des-
sus des craintes et des considérations particulières, qui'fos-

(4) V. Pardessus, Essai historique sur l'organisation judï 
èaire, p,202. ' 

poursuite des crimes; eue esi nune u m» i eu ™ uv.ue. 
des choses. » 

Ces grandes pensées furent bientôt réalisées ; la justice re-
çut de la législation de 1810 son organisation définitive. Cet-
te organisation n'a plus été, depuis, modifiée que dans quel-
ques détails par les lois postérieures. Elle peut recevoir en-
core des améliorations , mais il n'est plus à craindre que des 
Changements désordonnés viennent altérer dans ses bases et 
dans ses proportions ce majestueux ensemble qui a subi 1 é-
preuvedu temps et de l'opinion, et qui excite 1 admiration 
des peuples étrangers. 

Il a été respecté, même par les révolutions. Cependant, il 
y a quelques années, un désordre plus profond, s'attaquart 
non seulement aux pouvoirs établis, mais aux principes admis 
par la raison publique pour fondements de l'ordre social, me-
naça la justice elle même. 11 vint un moment où l'on déclara 
l'inamovibilité judiciaire incompatible avec le gouvernement 
d'abirs, ci qui équivalait à déclarer ce gouvernement incom-
patible avec l'indépendance des juges. Mais la Prov'ul -nçe qui 
aviit permis ce désordre, comme pour avertir les isprits du 
danger de leur inconstance, en arrête bientôt le cours. Le 
grand homme qui avait retiré, il y u quarante ans, la Iran e 
de l'anarchie, revit dans un prince du même sang, lierititr 
de sa mission réparatrice, qui commence ses g!ori: us< s desti-
nées par le rétablissement de l'ordre et des institutions qui 
en assurent le maintien. Quelle ne dut pas être 1 émotion do 
tous les hommes voués au culte ri-;laju»uee lorsqu'ils virent le 
prince venir lui mémodans ces lieux pour relever la magistratu-
re un moment ébranlée, et. pour consacrer, par unegia,aie so-
lennité, laivstauration du principe de l'inamovibilité judiciaire . 
Lcs magistrats furent alors bien vengés par ce témoignage 
qui leur lut rendu : « Il est consolant de p.user qu'en dehors 
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des passions politiques et des agitations de la société il existe 
Uii corps d'hommes n'ayant d'autre guide que leur conscien-
ce, d'autre passion que le bien, d'autre but que de faire ré-
gner la justice. » Ce palais, où depuis tant de siècles la jus-
tice a fixé sa demeure, a été témoins de grands événements 
retracés nagnôre ici dans un savant discours; mais parmi 
les souvenirs qu'il rappelle il n'en est aucun qui suit resté 
plus profondément gravé dans le cœur des magistrats. 

Nous avons indiqué, sans omettre la plus lointaine, les 
principales origines d'où la magistrature française est sortie : 
elle a conservé à des degrés divers les traces de leur em-
preinte. Sans doute, l'ordre judiciaire n'a rien dans sa consti-
tution actuelle qui ressemble a la situation aristocratique de 
l'ancienne magistrature. Renfermé désormais dans le cercle 
de ses attributions, il n'a point hérité de ces privilèges ni de 
(ces prétentions qui associaient les Parlements à tous les 
mouvements politiques et les jetaient dans la mêlée des par-
tis, au risque de faire perdre à la justice le caractère de neu-
tralité, d'impartialité sereine qui fait sa véritable autorité, 
îttais si les magistrats ne peuvent plus former ni une caste, 
ni un parti, leur vie, passée tout entière dans l'exercice con-
sciencieux d'une sorte de sacerdoce, sous la discipline d'un 
corps de l'honneur duquel ils sont solidaires, entretient par-
mi eux des habitudes et des mœurs à part, graves, simples 
et dignes. C'est par là qu'ils rappellent les magistrats des an-
ciens temps. ■ ' 

Attachés comms eux aux maximes du droit public Iran-
çais, ils sont toujours prêts à les remettre en "vigueur, et ils 
croient servir en même temps les vrais intérêts de la reli-
gion qui leur sont chers, lorsqu'ils ont à défendre contre les 
«carts d'un zèle exces?if les droits de la famille ou de l'Etat. 
Ils conservent, ainsi, avec les modifications qu'amène la dif-
férence des t< mps, la tradition de principes et de vertus dont 
la considération publique est le prix; elle leur tient lieu de 
l'opulence que l'on recherche dans d'autres voies. 

Sans doute l'esprit de sociabilité qui caractérise le peuple 
français rapproche aujourd'hui toutes les professions quipro 
fitent réciproquement de ce commerce, et le magistrat y ga 
gne en connai.-sance des hommes et des choses. Mais les vices 
du temps n'atteignent pas son âme préservée de toute souil 
lure par la contemplation et la pratique assidue des devoirs 
les plus austères. Si une partie de la société, ardente à la 
poursuite des jouissances matérielles, se livre avec fureur à 
ces jeux dans lesquels s'engloutissent les patrimoines et les 
réputations, la magistrature proteste par son exemple comme 
par ses décisions contre ces spéculations immorales. Quelle 
impressionne font point alors les enseignements de la justice! 
La multitude était éblouie par le spectacle corrupteur de ces 
fortunes extraordinaires dont l'édifice s'élève avec tant de ra-
pidité ; mais la justice en met à nu les fondements ; on voit 
quVlles se sont formées par la violation des règles et des ga 
fanties qui font la sûreté des particuliers. Ainsi la justice raf-
fermit en l'éclairant la moralité publique, et la soc été aver-
tie apprend à se défier des trompeuses amorces qui l'avaient 
un momtnt séduite. 

Ce qui rend les décisions de la justice si fécondes en utiles 
enseignements, c'est, avec la publicité des jugements, l'obli-
gation imposée aux Tribunaux de les motiver, de constater 
lés faits prouvés à la charge du prévenu, et de qualifier ces 
faits; c'est-à-dire de déterminer leur rapport avec la loi qui 
les réprime. L'opinion pourrait s'égarer, si elle n'était ainsi 
ramenée à la connaissance et au respect des saines doctrines. 

Dans ces temps de troubles encore peu éloignés de nous, où 
toutes les notions du juste et de l'injuste semblaient confon-
dues, que d'idées subversives ont eu cours qui feraient de 
nouveaux ravages dans les esprits si elles n'éiaient combat-
tues avec les armes de la raison et de la loi ! Dans une autre 
sphère, celle des affaires et des spéculations si actives à notre 
époque, des usages dangereux prendraient insensiblement, la 
place des opérations régulières et seraient facilement accep-
tés par une partie du public comme étant plus rapides et plus 
dégagés de toute entrave ; mais ils ne pourraient obtenir au-
jourd'hui qu'une faveur passagère. Une autorité plus haute, 
celle de la loi, veille dans les Tribunaux, et au besoin dans 
la Cour dont la mission spéciale est de la faire respecter. Les 
décisions judiciaires comparaissent devant elle pour y rendre 
compte de la doctrine qu'elles contiennent, et, si l'erreur 
parvenait à s'y glisser, vos arrêts, remettant en lumière la 
vérité légale, en raff rmiraient l'empire dans les esprits. 

C'est ainsi que s'élabore par le concours de toutes les juri-
dictions et de la Cour de cassation un résultat précieux pour 
l'enseignement de tous, la jurisprudence, dont un éloquent 
discours vous a montré naguèreles commencement dans l'his-
toire des OUm. 

Dès longtemps, dans les anciennes circonscriptions de 
Cours souveraines, des jurisconsultes s'étaient appliqués à re-
cueillir la série, des arrêts qui, sur chaque matière, servaient 
de règle dans le ressort, et, pour aider à en saisir les distinc-
tions et les nuances, ils y ajoutaient des notices qui faisaient 
connaître, autant que possible, les espèces. Mais combien la 
jurisprudence n'a-t elle pas gagné en richesse et en clarté 
depuis que toutes les Cours, en France, chargées d'interpréter 
la même législation par des arrêts motivés, travaillent à ciel 
ouvert sur le même fonds sans cesse mieux éclairé par des 
applications qui se multiplient continuellement ! 'Leurs déci 
sions, qui portent avec elles leur commentaire, conservées 
non seulement dans un recueil officiel, mais encore dans 
d'autres recueils faits avec soin par des jurisconsultes distin-
guésj deviennent un élément considérable de la science du 
droit. 
fgLa jurisprudence fournit une riche matière à cet utile con-
trôle que les écrivains, les professeurs des écoles exercent au 
nom de la théorie, et, à son tour, elle tempère ce que la doc-
trine a de trop absolu dans ses déductions, par cet esprit 
pratique qui ne s'acquiert qu'au contact et au maniement des 
affaires. 

La jurisprudence n'est autre chose que le droit mis en 
mouvement, en action ; car le droit n'est point une lettre 
morte condamnée à l'immobilité. Il s'étend et s'élargit en 
comblant, s'il le faut, les lacunes de la loi écrite pour s'ac-
commoder à tous les besoins qui naissent journellement de la 
variété des intérêts nouveaux, des progrès de l'industrie, des 
développements de la civilisation. A certaines époques, le 
droit se modifie même dans son caractère et dans son es-
prit. 

rarchie et de. jurés déjà honorés du suffrage de leurs conci-
iovens' on n'a pas même éprouvé le besoin d y avoir recours. 
Cependant de grands attentais ont été dirigé» contre ce tmil 
Y a de plus auguste et ce qu'il y a déplus saint 
de ces attentats, la justice ordinaire a eu son ce cours, 

Ce n'est pas en vain que la philosophie a protesté, au nom 
de l'humanité, contre les vices de l'ancienne législation cri-
minelle. 

Mon seulement ce régime barbare a été remplacé par une 
législation plus humaine, suivie elle môme de réformes qui 
l'ont de plus en plus adoucie; mais l'esprit qui a dicté ces ré-
formes préside à leur application. Ainsi, le droit de la dé-
fense, autrefois méconnu, est devenu pour nous un principe 
tellement sacré, qu'il s'est développé dans des conséquences 
que la jurisprudence a formulées comme résultant de l'esprit 
de la loi, sans qu'elles y fussent expressément écrites. L'omis-
sion de toute formalité de nature à intéresser la défense est 
considérée comme un vice qui entraîne la nullité de la con-
damnation d'un accusé. C'est la théorie des nullités substan-
tielles que votre jurisprudence a mise en pratique. 

La magistrature s'inspire de cet esprit vraiment libéral 
Les magistrats, en France, plus qu'aucune autre classe de la 
société peut être (car nous ne les séparons pas des avocats 
associés à la même œuvre) se trouvent initiés par leurs étu-
des au culte du droit commun, et imbus, dès leur jeunesse, de 
ces notions philosophiques de justice, d'équité, qui sont 
comme l'élément supérieur dans lequel se retrempe sans 
cesse l'ordre judiciaire ; mais ils savent concilier avec ces 
tendances l'obéissance à la loi, qui est le premier devoir du 
juge. Ils ne prétendent point à une omnipotence interdite au 
magistral, qui, « attaché à la règle, ne doit point porter dans 
« le Tribunal ses propres pensées ni des adoucissements ou 
« des rigueurs arbitraires, et qui veut que les lois gouver-
« nent et non pas les hommes (5). » 

L'Empereur Napoléon déclarait en 1810, nous avons rap 
pelé ses paroles, que la justice devait être assez fortement 
organisée pour garantir l'ordre en maintenant chacun dans le 
d voir. La magistrature a rempli sa destination : depuis que 
l'Empire est reconstitué dans notre pays, on n'a point en-
tendu parler de Tribunaux d'exception; on n'a point vu se 
déployer l'appareil de la justice politique, qui semble accuser 
la justice ordinaire d'impuissance. Il n'y a plus en France 
deux justices, il n'y en a qu'une, la même pour tous On a 
seulement réservé pour des cas extraordinaires une Haute-
Cour, qui se compose de magistrats plus élevés dans la hié-

(5) Bosiuet, Oraison funèbre dt LekUier. 

suffi à sa tâche. ,. u. , j 
Sans doute, le principe d'autorité nouvellement rétabli lui 

a prêté sa force, comme ces divinités invisibles dont le se-
cours assurait la victoire dans les combats célébrés par Ho-
mère Mais ce n'est point là une force d'emprunt, un élé-
ment étranger à la justice, et le prince qui a l'immense mé-
rite de rétablir cette force dans un pays ne fait que rendre 
aux institutions la vie et la puissance qui leur appartiennent. 
Elles y concourent, avec lui en faisant aimer et resp cter 1 au-
torité la justice surtout, par l'observation religieuse des for-
int s qui sont autant de garanties, et par l'application du droit 
commun sans aucun mélang • d'arbitraire. 

Quelle grandeur morale dans la simplicité de ces moyens! 
Quel appareil pourrait produire sur le public une impression 
aussi salutaire et aussi profonde? « Pour fermer la bouche 
« aux plus audacieux, pour lier les mains aux plus scélérats, 
« je n'ai rien vu, disait un grand jurisconsulte du seiziàme 
« siècle Pierre Pithou, je n'ai rien connu de plus fort, de plus 
« puissant que la sainte majesté des lois, de la justice et de 
« l'équité. » Cette impression est toujours la même, et la 
grande masse du peuple, qui sait où sont ses vrais appuis, 
a toujours foi dans ses magistrats, elle sait qu'ils sont dévoués 
au maintien de l'ordre légal. 

Ils l'ont énergiquement défendu dans tous les temps, mê-
me sous une forme de gouvernement qui n'avait aucune de 
leurs sympathies, parce qu'il ne donnait à l'orlre aucunes 
bases solides et aucunes garanties de durée De quelle con-
fiance ne se sentent ils pas animés depuis que la monarchie, 
appelée par tous les instincts, les traditions, les nécessiiés 
s'est relevée sous l'invocation du plus grand nom des t. mps 
modernes, depuis qu'un Prince, doué par dessus tout du sen-
timent et du génie de sa mission providentielle, a rendu l'or-
dre au pays, la force à nos institutions et à nos irme.s une 
gloire qui a replacé la France à la tête des nations Avec que 
dévoûment les magistrats ne se serreraient-ils pas autour de 
la dynastie nationale dont la durée peut seule prolonger cette 
ère tle sécurité, de grandeur et de prospérité si heureusement 
inaugurée dans notre pays ! 

La magistrature conserve plus que toute autre classe de la 
société, au milieu de la mobilité générale des esprits, un sen-
timent traditionnel d'attachement à quelque chose de fixe et 
destable, aux institutions établies, et surtout à ce qui, dans 
les institutions, doit toujours demeurer inviolable et perma-
nent pour abriter tout le reste et pour permettre d'y iutro lui-
re avec le temps des modifications sans secousses et des pro-
grès sans dangers. 

Messieurs, le lien qui attache les magistrats à leurs fonc-
tions les unit également entre eux. H fait d'un corps jtdi 
ciaire une famille, et de la perte d'un de ses membres lesu-
jet d'une douleur commune qui doit trouver ici son expes-
sion. Des deuils nombreux ont attristé la Cour cette antée; 
elle a perdu, à peu de distance l'un de l'autre, deux mtgts-
trats : M. Quenoble et M. de Belleyme, qui, appelés dansson 
sein vers la même époque, en 1 e56, ont pu dans ce ciurt 
espace de temps s'y faire connaître assez pour y laisse de 
vif regrets. 

M. Quenoble, successivement nommé juge à Soissons, iré 
sident du Tribunal d'Abbeville, puis de celui d'Amiens, pré-
sident de chambre dans la Cour d'Amiens et premier pési 
dent de la Cour de Nancy, avait acquis dans ces fonctiousune 
grande expérience des affaires, à laquelle il joignait la culure 
de la science du droit, dont il suivait les progrès dans la toc 
trine avec un soin particulier, car il n'avait de goût et de tas 
sion qua pour h s travaux de son état. Il se trouva ainsi jré 
paré à ceux de la Cour, et dès son entrée, il put tenir sapace 
avec honneur dans vos savantes délibérations, épreuve dffi 
cile pour les membr s nouveaux et l'une des sources cons-
truction les plus précieuses pour les magistrats qui ont l'ajan 
tage d'y assister. Jurisconsule habile, son mérite aurait çau-
di dans cette atmosphère favorable ; mais sa faible corituiu-
tion fut bientôt profondément atteinte par le coup affreux qui 
lui enleva la compagne de sa vie; et depuis cette séparation 
cruelle, il ne lit. plus que languir et s'éteindre. Dans tous ES 

corps dont il a fait partie, M. Quenoble a inspiré l'es ime pour 
son caractère comme pour son mente, et il a laissé de nom 
breux anus 

La carrière moins uniforme de M. de ftelleyme l'a mis tel 
lement en évidence et en îapport avec le public d-- cettt 
grande cité, que tous les souvenirs ont déjà prévenu l'hom 
mage que nous rendons à sa mémoire. — Après qu lques an 
nées passées dans les parquets de Corbeil et de Poutoise, il 
fut nommé procureur du roi à Versailles, puis à Paris; en-
suite préfet de police, et plus lard pré.-ident du Tribunal civi 
de la Seine, enfin conseiller à la Cour de cassation. L'exer-
cice de cet fonctions très diverses avait ajouté à l'étendue el 
à la souplesse de son esprit naturellement distingué. Parmi 
les qualités qui brillaient en lui, on avait remarqué particu 
fièrement celles qui rendent propre au maniement d'une 
grande administration. Cette capacité peu commune trouva 
encore à s'exercer utilement dans la présidence du Tribunal 
de Paris et dans la tenue de ces audiences de référé où le 
magistrat, appelé seul à prendre, dans des cas d'urgence, des 
mesures provisoires, mais souvent très importantes, a besoin 
de joindre un tact fin et sûr à une grande promptitude de 
décision. M. de Belleyme s'est fait dans la présidence du Tri 
bunal de la Seine un nom qui n'est point oublié. Plus tard 1 
Cour de cassation a profité de sa longue expérience; il y i 
montré cette finesse d'esprit et cette aménité de caractère qu 
ont assuré partout son succès. 

A ces tributs de douleur, nous pensions, il y a peu di 
temps, n'avoir plus à ajouter que l'expression des regrets 
inspirés à la Cour par la retraite d'un bon et aimable cuilè-
gue, M. Gaultier, que la limite fatale de l'âge a séparé de TOUS 

dans la plénitude de ses facultés. Mais la mort est encore 
venue nous envelopper de son ombre ; la chambre crimiielle 
devait être, à sou tour, frappée comme les deux autres.elle 
a rendu, il y a un mois à peine, les derniers devoirs à M. 
Jallon. 

Ce magistrat, longtemps voué aux fonctions du minstère 
public, avait montré, soit devant la Cour de Riom, scit de-
vant celle de Paris, un talent naturel et vif, éminemment 
propre au service des assises ; et il était toujours prêt à prter 
avec facilité le poids des plus lourdes affaires. Elevé au poste 
de procureur général à Amiens, il en fut écarté par la -évo 
lution de 1848; mais après le 10 décembre il fut imméliate 
ment rappelé comme procureur général à Caen. — 11 œvait 
être bientôt choisi pour rendre à Paris, dans une autre iphè 
re, des services d'une importance plus générale. Son carac-
tère et son esprit modérés et conciliants le rendaient popre 
à concourir utilement à l'œuvre que se proposait alo's un 
gouvernement réparateur, celle de fermer les plaies de la 
magistrature, de ramener dans son sein les hommes di mé-
rite momentanément écartés, et d'assurer l'avenir comne le 
présent par des choix impartiaux. 

Ces qualités de caractère et d'esprit qui lui firent alon tant 
d'honneur, M. Jallon les a montrées de plus près, soit à la 
Cour de Cam comme premier président, soit dans cette Cour 
où il a terminé sa carrière, hélas ! trop courte, et il a laissé 
partout de vives et profonde affections. 

Son Eminence jusqu'à la sortie du prétoire, et déclare le-
vée I audience solennelle, la Cour allant immédiatement 
se réunir en chambre du conseil. 

Les chambres civile et des requêtes tiendront demain, 
meieredi, leurs audiences particulières. 

e^!!.VP™ent,P.réfi(1(5 àl'ceuvr 

Avocats, 
L'histoire delà magistrature, dès son origine et dans Dut 

son cours, est liée â celle do votre ordre, qui a toujours ;té 
associés, à ses destinées, à ses travaux et â ses gloires. Nius 
avons tous le sentiment de cette solidarité qui vous hontre 
et nous savons tout le prix de votre utile concours. Cotitin ez 
de maintenir parmi vous l'observation des règles et des bon es 
traditions, d'y former les jeunes membres du Barreau desi 
nés à vous succéder, et d'assurer ainsi à votre ordre un ae 
nir digne de son passé. 

Nous requérons, pour l'Empereur, qu'il plaise à la Ccar 
admettre les avocats pràsents à la barre à renouveler ltir 
serment. 

Après ce discours, écouté avec une attention soutenie, 
M. le premier président admet au renouvellement de leir 
serment les avocats présents à la barre. M. le premar 
avocat-général se lève ensuite, et demande acte du dëjpt 
qu'il l'ait sur le bureau de la Cour de la statistique de es 
travaux pendant la dernière année judiciaire. Après qtoi 
M. le premier président invite la députation qui a iritr)-
duit Monseigneur le cardinal archevêque, à reconduis, 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS 
Présidence de M. le premier président Devienne. 
Audience solennelle de rentrée du 4 novembre. 

DISCOURS DE RENTRÉE. 

A l'ouverture de l'audience, M. le premier président a 
donne la parole à M. Salle, avocat-général, chargé de 
prononcer le discours de renirée. 

Cet honorable magistrat s'est exprimé en ces termes : 
Monsieur le premier président, 
Messieurs, 

Nos traditions, les liens qui nous unissent à nos devanciers, 
sont nos titres de noblesse, et nous pouvons trouver dans 
1 exemple des magistrats qui nous ont précédés les nobles en-
coureg ments que donne aux descendants d'une illustre ori-
gine lo souven r d'ancêtres glorieux. 

Cette réflexion, messieurs, nous a inspiré la pensée de ce 
discours. Appelé par la bienveillance de M. le procureur gé-
néral au périlleux honneur d'inaugurer aujourd'hui la reprise 
de vus travaux, je voudrais fixer quelques instants votre at-
tention sur votre propre histoire. Non que je me sente la 
torce de traiter dignement, à plus forte raison d'épuiser un 
si vaste sujet; mais, parmi les enseignements qu'il contient, 
il en est qui peuvent être choisis, et dont la mesure, mieux 
accommodée à ma faiblesse, peut aussi ne pas excéder la du-
rée de cette audience solennelle. Dans l'accomplissement 
d une pareille tâche, je rencontrerai quelques figures illus 
très ou sympathiques, mieux connues de vous qu'elles ne 
peuvent l'être de moi-même ; j'oserai aborder des apprécia-
tions déjà faites dans vos esprns ou dans vos souvenirs; je 
serai donc soutenu par la communauté de sentiments qui 
nous rattache aux hommes et aux choses.dont j'entreprends 
de vous parler, et je pourrai oublier ainsi un instant peut-
être ma propre insuffisance. 

Aucune des institutions de notre temps ne peut se dire 
l'héritière exclusive des anciens Parlements. A leurs fonc-
tions judiciaire^, ces grands corps de magistrature, et prin-
cipalement le Parlement de Paris, joignaient, des attributions 
politique.-, dont l'origine remontai'fort loin dans le passé, 
dont IVxercice avait été fécond en résultats utiles, mais dont 
les progiès du temps devaient faire ap araître les dangers. 
Ce mélange de la justice et de la politique, dont on a dit 
avec raison qu'il fut le vice de l'institution, et qu'il devait 
amener sa ruine, n'a rien pourtant qui puisse surprendre un 
esprit attentif. Le droit de juger procède en effet de la même 
source que la souveraineté politique elle-même,- l'un et l'au-
tre dur<ntà l'origine se trouver réunis dans la môme main. 
Quand nos anciens rois déléguèrent le soin de rendre la jus-
tice à ces Conseils institués près de leur personne qui étaient 
destinés à devenir plus tard les Parlements, cetie délégation 
n'a pu être d'abord complètement dégagée de tout caractère 
politique' faut il s'étonner dès lors que ce germe ait porté ses 
fruits? Faut-il s'en étonner surtout, quand on sait la part 
que les Parlements ont prise aux luttes de la royauté contre 
le pouvoir féodal, lo secours qu'ils ont apporte encore à la 
royauté contre les empiétements d'une autre puissance? 

11 arriva tout fois ce que nous montrent à chaque pas les 
enseignements de l'histoire. Après d'éclatants services ren-
dus à la royauté et au pays, les Parlements eurent l'ambition 
de devenir arbitres souverains du pouvoir poli ique dont ils 
avaient été les défenseurs. Les deux derniers siècles de l'an-
cienne monarchie sont pleins du bruit de ces luttes ardentes, 
où l'on voit le droit d'enregistrer les Edits se transformer en 
droit de remontrance, puis les refus d'enregistrement se pro-
duire à leur tour comme une conséquence logique de ce droit 
de remontrance. Longtemps déguisées Quoique mal conte-
nues, les prétentions parlementaires s'affranchirent enfin de 
toute dissimulation. C'était à la veille de la Révolution, c'est-
à-dire à la veille de la chute commune des Parlements et de 
la royauté. « Les principes fondamentaux acceptés par la 
na ion entière, » avait dit M. le garca des sceaux de L'moi-
gnon, parlant au nom du roi devant le Parlement de Paris, 
le 19 novemore 1787, « témoignent qu'au roi seul appartient 
la souveraine puissance dans son royaume, et que la puis-
sance législative réside, sans dépendance et sans partage, 
dans la personne du souverain. » 

La réponse du Parlement, dans sa Déclaration du 3 mai 
1738 fut une dénégation formelle opposée à la prérogilive 
revendiquée au nom du roi : « Aux Parlements réside le 
droit de rechercher la légalité des Edits royaux, et de refu-
ser la transcription sur les r- gistres quand les ordres ne 
s'accordent pas avec les lois de l'Etat et des diverses pio-
vinces. » 

Certes, messieurs, sans oublier ni méconnaître la légitimité 
des reformes sollicitées à cette époque, et deseonquèb s bien-
tôt réalisées par la Révolution, on peut dire que ce partage 
de l'autorité législative, poursuivi par le Parlement, tendait à 
mettre la royauté en état d'abdication, et ie pays en état d'a-
narchie. 

La Révolution s'avançait à grands pas; elle allait donner 
raison aux griefs des Parlements contre la royauté, mais elle 
allait aussi leur montrer à eux mêmes, en les enveloppant 
dans la ruine du pouvoir royal, leur impuissance. Elle ne le 
fit pas toutefois sans rendre un solennel hommage à cette ma-
gistrature dont elle avait hâte de prononcer la suppression. 
« S'il nous eût été possible, lit-on dans le célèbre rapport de 
Bergasse à l'Assemblée constituante (17 août 1789), d'amé-
liorer simplement, au lieu de détruire pour reconstruire à 
nouveau, nous l'eussions fait, d'autant plus volontiers que la 
nation n'a sans doute pas oublié tout ce qu'elle doit à ses ma-
gistrats ; combien, dans les temps de trouble et d'anarchie, 
leur sagesse lui fut salutaire , combien, dans des temps de 
despotisme, leur courage, leur fermeté, leur dévoûment pa-
triotique, ont été utiles à la cause toujours abandonnée des 
peuples.... » 

Vous avez succédé, messieurs, au Parlement de Paris, dans 
sa mission la plus exempte de fautes ou d'erreurs. En procla-
mant dès ses premiers pas que les Tribunaux ne pourraient 
prendre directement ou indirectement aucune part à l'exercice 
du pouvoir législatif, l'Assemblée constituante a fondé la ma-
gistrature moderne. On ne verra plus désormais les corps ju-
diciaires suspendre le cours de la justice pour le soutien d'une 
querelle politique. Le scandale d'arrêts inspirés par les pas-
sions du dehors, celui non moins grand de la justice refusée 
dans un intérêt de parti, n'attristeront aucune des pages de 
notre histoire. Et si, dans des temps de trouble et d'agita'ion, 
la politique entr ouvre la porte du pséloire, elle se trouvera 
en présence de magistrats libres de préoccupations exté-
rieures, et puisant dans'le calme de leur conscience la force 
nécessaire pour concilier toujours la fermeté avec la modéra-
tion. 

Mais avant de recueillir cette part, la plus belle et la plus 
pure de l'héritage de l'ancien Parlement, votre haute juri-
diction devait subir des épreuves où les souvenirs du Parle-
ment lui-même feraient d'abord obstacle à son juste et légi-
time développement. 

Il n'appartient pas sans doute à la sagesse humaine de ren-
fermer de suite dans de justes limites les changements que le 
temps amène dans l'organisation des sociétés, et l'histoire 
politique de tous les temps nous enseigne que les réformes 
les plus légitimes dans leur principe tendent nécessairement 
à amoindrir à l'excès les institutions auxquelles on a pu re-
procher un excès de puissance. 

Après avoir si bien compris que la justice devait être en-
tièrement séparée de la politique et de l'administration, l'As-
semblée constituante ne sut pas se défendre contre des crain-
tes ou des défiances exagérées. Bergasse, parlant au nom du 
comité de constitution, l'avait dit sans détour : « Notre ma-
gistrature était fortement instituée pour résister au despo-
tisme ; mais maintenant qu'il n'y a plus de despotisme, si 
notre magistrature conservait toute la force de son institu-
tion, l'emploi de cette force pourrait facilement devenirdange-

/ reux à la lib-rté. » Et Bergasse complétait sa pensée en re-
commandant « la prudence la plus inquiète et les précautions 
les plus scrupuleuses dans l'organisation du pouvoir judi-
oiaire. » 

Cette prudence inquiète, ces précautions scrupuleuses ont 
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Il faut répondre av c un publiciste de notre 
cipe de la souveraineté populaire conduit bien vite 
légitimité des pouvoirs indépen iants. » 

L'édifice élevé par l'Assemblée constituante, un instant 
violé par les orages de la révolution, reparut quaad le S» 
devenu plus calme. Mais il réclamait, on le coainreud il 
nombreuses améliorations. * ' 8 

La Constitution directoriale, de l'an III fit reculer d'abord I» 
principe dissolvant de l'élection des juges par rétablissement 
dun système d'élection à deux degrés. La Constitution de l'an 
VIII 1 atteignit plus profondément, en n mettant aux maint 
du gouvernement la nomination des juges antres que les in-
ges de paix, à la seule condition de les choisir sur L s listes 
d eligibles. Enfin, le Senatus Consulte de l'an X acheva è 
l'exclure par une disposition qui attribuait au Premier Consul 
la nomination des juges de paix eux mêmes. 

i A la loi constitutionnelle de l'an VIII appartient l'honneur 
d'avoir établi l'inamovibilité, garantie précieuse, malhetimi-
ment méconnue par l'Assi mblee constituante, et dont la w> 
tu s'était montrée déjà sous l'ancienne monarchie, puisqu'elle: 
avait suffi à cette époque pour corriger, suivant l'expression 
de M. Uoyer Cul lard, l'opprobre de la vénalité. 

Ce principe salutaire n a pas cessé depuit. d'être une des la-
ses fondamentales de l'organisation de la justice. Et si, parle 
malheur des temps, il a pu subir quelques atteintes, il a reçu 
sa consécration définitive dans uue circonstance sulennetle 
présente encore à tous les souvenirs. On ne parlera jamais 
d'inamovibilité dans une assemble de magistrats, sans rap-
pelé r l'heureuse et énergique éloquence déployée en 1830 («r 
M. le procureur-général Dupin contre les propositions dunt 
l'ordre judiciaire fut alors menacé. Cependant, une autorité 
plus grande encore s'attache à ces nobles paroles, prononcées 
en 1849 par le Prince-Président dans la personne duquel lesen-
timent public saluait d'avance l'Empereur Napoléon 111 :< Aus 
époques agitées,dans les t.-mps où les notions du juste et dr l'in-
juste semblent confondues, il est utile de ri lever le prestige 
d. s grandes institutions, et de prouver que certains principes 
renferment en eux une force indestructible. On ninie â pou-
voir dire : Les lois fondamentales du pays ont été renouve-
lées; tous les pouvoirs de l'Etat sont pa.-sés en d'autres 
mains; et cep -ridant, au milieu de ces bouleversements et de 
ces naufrages, le principe do l'inamovibiltê de la magistrature 
est resté debout! (1) « 

Nous tonchons, messieurs, aux derniers développements 
de ce travail de réorganisation qui devait aboutir a lins!* 
tion des Cours impériales. . • 
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-'ssf^^'iicitè unie à l'élégance, la modération dans 
if'1 AL l'exnre.-sion, telles sont en iffetles quali-
ift* "ip-Sui distinguent M. Mourre. Cependant il a 
Bêprincipaie» g élevèes_ \[ peut hésiter quelquefois ou 
si de5 limida aoand il affirme au nom de sa science; 
mm\ • nârle au nom de l'honnêteté ou d's grands in-

^is,fi morale et de la famille, son langage prend un ton 
tèrêts de laniu un Qe <iecider acquiert une force ir-
^fR Jw satisfaction donnée à l'austérité do son 

ntes, propres à 
. , u.unres que font trop souvent les arrêts d< 

^ties,.WetUInsacrant les droits les plus légitimes. 

*■ wf pdta cette satisfaction donnée à 
feb ^ f»1t trouver d s paroles éloqu . . 
iWir, n wi■ f lrop s0uvi.nt les arrêts de la 
*M'f ™è,ï^tn consacrant les droits les plus légitimes. 
C^Zireur-Renêral Mourre a eu l'honneur de présen-
l- V-,„i H'inoel deP^ris le nouveau présid-nt nommé 

™lr«ter M. Treilhnrd. Quelque éloigné que 
ouvenir il rappelle le nom d'un magistrat que nous 
L8connu et honoré, M. le premier président Séguier 

f"?m> venu plus tard, est tellement inhérent à sa p rsonne 
l1*,ï luf rriponter au début même de sa longue carrière), 
qu'il > eiicore à ce poste éminent. lt n'avait pas été 
fïfLCent a cause de S011110in' et sans avoir élé Pré' ll

M
arant d'honneur autrem- nique par sa rare intelli-

(oce h seule illustration du nom aurait-elle pu sufhre Lfei'a de si graves et si difficiles devoirs? 
i Sécuier était, en 1789, substitut du procureur-général 

.«Wruient de Paris ; on le retrouve, en l'an IX sub-titut du 
(inésaire du Gouv rnement au Tribunal de première ins-
ande la Seine; enfin, il était, depuis l'an X, chef du par-
„ad(C« même Tribunal, quand le choix de l'Empereur l'ap-
■Jela aux grandes fonctions qu'il a si longtemps occupées. 

Mourre nous a conservé le discours qu'il prononça pour 
IgUnion du nouveau présid. fit. IL y exprime le regret de 
tjirîl. Ségui'T s'éloigner des (onctions du ministère public, 
dleût me flatteur, dit-il, pour le parquet du Tribunal d'ap-
fel, de conquérir un magistrat qui a déjà honoré la carrière 
«asnous parcourons. » Et, après avoir retracé les grands 
souvenirs qui se rattachant au nom de S>(guier, le discours se 
termine aiusi : « Le public, qui n'est pas instruit de vos tra-
ms comme nous le sommes nous-mêmes, peut chercher 
tonde vous des motifs pour justifier ses espérances; mais 
lt Tribunal fonde les siennes sur votre conduite et vos suc-
è. >C sespèrances, vous savez, messieurs, si l'avenir les a 
réalisées. L'eloge de M. Séguier n'est plus à faire dans cette 
encinte. Si 1rs belles qualités qui le distinguaient vivent en-
weim lutre mémoire, vous n'avez pas oublié les paroles 
pn de nos collègues (3), à cette place même, il y a deux 
«s, consacrait à votre ancien premier président, et dont les 
Eicitn-s ne pourraient être qu'un écho bi 'ii afftibli. 

l'organisa,iun nouvelle donnée en 1810 aux Cours impé-
jWapp^lait comme, un complément indispensable le réta-
Moent de l'Ordre des avocats. Le Barreau de Paris, nou-
ant reconstitué, en vertu du décret du 14 décembre 
P,lut présenté au serment devant les chambres assemblées 
■ Woorpar un magistrat chez lequel la réapparition de 
'wdreillustre réveillait d'anciennes et de vives sympathies. 
•de procureur général Legoux, qui venait de succéder à 

"•«aurre, avait éié longtemps avocat à Dijon. Il se souvenait 
nuisons-) souvient toujours quand on a appartenu â cette 
TOI* profession. Il s'y était distingué d'ailleurs dans une 
«warùmstaooesq.ii resserrent les liens professionnels, à 
ru prés la même manière qu'une, action d'éclat attache 
««atason drapeau. Appelé, en 1794, à défende-, devant 
. ouuiul criminel de la Côte-d'Or, l'ancien président au 
& i J°n> Richard d* HulTeg, prévenu d'émigration, 
tipusè plové tonsc'tte défense, malheureusement infruc-
j„ l'UIU.lent et on courage dont le souvenir vit encore 
^province qu'affligea ce triste épisode de nos discordes 

IMA T6™108 de ses fonctions de magistrat, M. L?goux 
*s dern? Pr'UVeS nombreuses de sagesse et de fermeté. 
htiaeni" ' lscours qu'il prononça* devant cette 
Rl^ est801| discours de rentrée du 3 novembre" 1811. 
krs il» i, . e s'abi ner une première fois dans les uaal-
«Jfl
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 P , le roi Louis XV1[I était 8UX Tuileries, en-

-ïleuis^ 9?",,!s impatientes, lutiant lui-même contre d'im-
"WuvoirrnS' }fl Pr^tendaient trouver dans la restauration 
«atlerts de i réParal-ion do tous les maux qu'ils avaient 
Rrestij n ,'eS les Rertes lu'ils avaient subies. M. Le-

ft Darli f ureur_8'néral sous le nouveau gouverne-
»,en prenait,aux avocaU de la célébrité qu'ils doivent en-
'^m tfaD. 8 P°ar adresser au parti dominant, cette 

des ifarente à-la cluesli
°nt tant agitée alors, du 
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 88 na,1°nales : « Ne serait-ce pas abuser du 

'ijagées- a?0<ia- 1ue d'encourager des prétentions qui, 
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jugoçg Q, « j . ut-ni.uLi[dgt.'i uea piuLeiiLiuii» qui, 
l'objet m,s e 1 Plrla parole royale, ne peuvent plus 
^s^ ^' ^n généreux sacrifice a la tranquillité de 

pourrait a" ,1Dauère d'un appel à la justice ?'Eh ! quel 
%»rde ? .nser a s'emparer de ces éléments de haine 

^'4recberêv. !ngnr do stériles regrets au lieu do les cal-
u-ner sous la cendre de l'incendie des étincelter 

TNorjs? temtes encore, et à les rallumer au souffle 
s. '°i'3U!é de \f r 

, "fsd6 s Vu- legoux, son application aux devoirs ju-
- ""intenir i rgG exphquent la confiance honorable qui 
îfSRest-?'111"-^'31'0110110118 de Procureur-général par 

«l-loijt8
 6Wuration et par le gouvernement impérial des 

f i"il de 
&^mentération dout 11 ùtait animé ne put conjurer 
ÏÏHe la Rp après ld retour des Bourbons. Il faut recon-
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aara,Uon allait demander au chef du parquet 

-' lu., \, ,ur do royaume plus de dévouement et plus 
'Pour's

 goux ne Pouvait lui en offrir. 
S^uivi ™-Sjeur Utt magistrat que la haine a long-
C île e ' ma,s dont 11 est devenu plus facile de parler 

'"'^ des vrparuahto de l'histoire commença succéder 
fcî^'Hei ■ ' rtls-
Cî^vée10?,', m°ssieurs, ne saurait être, dans cette en-
Vfiki \ „ ■lnft de la iustice, de raviver les disputes 
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 Q'av'ofr ?.^lbon d'aill«ir8? Si on a pu reprocher à 

proni,:. cédé aux entraînements de la passion poli. ,0P'nion 
«meUbliqUn' c.el]e du moins qui l'a frappé d'une h ^ ' 1 eUe -été plus calme et moins passionnée 

K^tei1?"iméme en tôte (,° run de8 volumes ftH mèdVuS1.68^11 eté recueillies, un avis qu'on 
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 er: « L^s nommes publics, dit-il, et j'ai 
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est encore conseiller à la Cour ira-

SeUçral Sapey, 

I toute ma vie. » Ce qu'on y pputvoir en effet, c'est qu'il y 
avait deux hommes en M. B>-llart : le magistrat, et l'hemme 
de puni. Si on parcourt'quelques unes de ses œuvres, il fau-
dra quelquefois sans doute fermer le livre, en déplorant 
qu'un si grand psprit n'ait pis su se modérer lui même. Ca-
pable du dévoûment le plus absolu pour les doctrines," pour 
le souverain, auxquels il a voué son culte et consacré sa vie, 
il est en même temps capable de haine et d'injusiiee aveugle 
contre les doctrines opposées, surtout contre le glorieux chef 
de la dynastie impériale. Alors c'est l'homme de parti qui par-
le. Mais si, sans quitter même le domaine de la politique, il 
aborde des idées plus générales et plus calmes ; si c'est te ma-
gistrat qui applique sa belle intelligence aux choses de sa 
profession ; ou bien si l'ancien avocat, li-r de ses souvenirs, 
de ses propres succès, de l'illustration acquise par ses anciens 
confrères, parle à ceux -ci des vertus et des devoirs qui sont 
le patrimoine du Barr-au, alors sa pensée et sa parole s'apai-
sent d'elles-mêmes; la sagesse l'inspire, le bon sens le guide, 
et la molératiou vient augmenter la puissance de ses ensei-
gnements. -

Ce n'est pas ici, messieurs, qu'il peut être nécessaire de dé-
crire l'importance et la multiplicité des travaux qui compo 
sent l'administration de ce vaste ressort. Mais il ne suffirait 
pas de dire que, pendant onze ans, M. Bellart a porté ce far-
deau avec une rare énergie ; il faut ajouter qu'il a laissé dans 
son passage au parquet de la Cour des traditions précieuses et 
toujours utilement consuhêes. 

S i correspondance administrative doit surtout être louée, 
car elle est surtout féconde en nobles sentiments noblement 
exprimes. Soi' que M. Bellart repousse dee délations intéres-
sées, ou qu'il s'élève contre des praiiques ténébreuses ayant 
pour but « d'épier les mauvais esprits qui se taisvnt, et de 
séduire par de fausses nouvelles des insensés qui ne songe-
raient peut-être plus à mal faire; » soit qu'il ordonne des 
poursuites contre les auteurs d'une émeute de grains, en en-
voyant pour les nécessiteux de la contrée une large aumône 
prélevée sur sa mo leste fortune ; soit qu'il refuse son con-
cours et son appui à des œuvres religieuses dans lesquelles il 
ne peut voir, suivant une expression qu'il a souvent, répétée, 
que, « le superflu de la religion; » soit enfin qu'il revendi-
que fièrement la liberté de son appréciation et de sa conduite 
au sujet des poursuites à exercer, on le voit allier constam-
ment l'oubli de son intérêt propre avec le sentiment de sa 
dignité, le besoin d'être juste avec la résolution de se montrer 
sévère ; on le voit surtout (et c'est la ce qui importe à sa mé-
moire) résister à toutes les tendances fâcheuses qui ont été 
le plus reprochées au gou vt in <ment de la Instaurai ion. 

M. Bellart s'est, associé, il est vrai, à l'ordonnauce royale du 
18 septembre 1815, qui donna l'insti ution nouvelle â la Cour 
royale de Paris, en faisant malheureusement fléchir le prin-
cipe de l'inamovibilité. Mais pour apprécier la part qu'il a 
prise à cette mesure, il faudrait étudier la correspondance 
échangée alors entre lui et le chef de la justice. Ce qu'il y de-
mande avec instance, c'est qu'on fasse tomber les choix sur 
des hommes « qui auront donné des preuves, longues et pu-
bliques de science et de vertu. » — « Pour les hommes très 
laborieux, ajoute-t-il, l'objection de la vieillesse est plus spé 
cieuse que solide. C'est encore ici l'expérience que j'invoque. 
Les hommes forts vieillissent moins que d'autres dans leur 
science. L'habitude du travail, une certaine routine de l'action 
du jugement, beaucoup de souvenirs qui s'apphqui nt d'eux-
mêmes, rendent 1 s progrès de l'âge plus insensibles et les 
compensent. » — « Votre Excellence, dit il encore en termi 
nant, m'a ordonné de lui dire la vérité ; et, que Votre Excel-
lence me permette ce mouvement d'orgueil, si elle était digne 
de me donner cet ordre, je ne suis pas indigne de le rece-
voir. » 

Ainsi, dans le travail de composition de la magis'rature 
nouvelle, M. Bdlart ne parlait qu'au nom du bien pnbfic ; il 
a été constamment fidèle à cette pensée, et le principal hon-
neur qui restera sur son nom, c'est le souvenir de sa sollici-
tude dans le choix des magistrats, de l'appui que trouvèrent 
toujours en lui les droits légitimes, et du sentiment énergique 
qui lui faisait regarder toute faveur non justifiée comme un 
dommage causé aux intérêts généraux de la justice. « Les 
magistratures ne sont pas des récompenses, écrivait-il le 13 
janvier 1817, elles sont des fonctions! » 

T 1 fut M. B llart magistrat. Il était, vous le savez, mes-
sieurs, entouré au parquet de la Cour de collaborateurs émi-
nents, VI. de Marchangy, M. de Broë, M. de Vatimesnil, d'au 
très encore, dont le mérite éclatant a laissé des souvenirs inef-
façables. Et quand la mort vint le surprendre, au milieu 
même de ses difficiles travaux, il eut en M. Jacquinot, de 
Pamp-lune un successeur préparé par lui-même pour conti-
nuer son œuvre, et qui sut enrichir encore le dépôt des tradi-
tions accumulées par M. Bellart. 

On a dit des luttes judiciaires soutenues par le gouverne-
ment de la Restauration, qu'elles avaient été engagées entre 
des principes également faits pour être attaqués et pour être 
défendus De là vint sans doute l'extiême ardeur qui les a 
signalées de part et d'autre. Trop souvent à cette époque les 
attaques dirigées contre le pouvoir politique ont été accom-
pagnées d'amertumes prodiguées aux défenseurs de ce pou 
voir jusque sous la rob > du magistrat. Si la parole de ces 
derniers a pu en recevoir quel (uefois un certain accent de 
vivacité, il sera juste de reconnaître que ces hommes, si bien 
autorisés par leur talent et par leur caractère à repousser 
tous les outrages, ont toujours fait abnégation d'eux-mêmes, 
et n'ont employé qu'à la défense de la cause remise en leurs 
mains l'accroissement d'énergie qui pouvait résulter du sen-
timent de leur propre injure. 

Au milieu de ces luttes si vives, le rôle de la modération 
appartenait à la Cour. 

Il put paraître alors à quelques ypux trop prévenus que le 
vieil esprit des Parlements s'était réveillé en elle. Et le gou-
vernement de la Restauration le crut sans doute, le jour où, 
renouvelant en 1830 une mesure empruntée à d'autres temps, 
il donnait l'ordre au duc de Raguse de faire transférer la Cour 
royale au palais des Tuileries. Un reproche plus étrange était 
tombé déjà de la plume d'un homme dont l'ardente imagina-
tion a subi, à la vérité, des entraînements bien divers : « La 
magistrature, écrivait M. de Lamennais en 1826, s'anime de 
plus en plus contre le clergé pour se donner de l'importance. 
Elle veut le protestantisme, un protestantisme dont elle fera 
e!le-mômo les dogmes et la discipline. Des magistrats ma l'ont 
avoué franchement. » Que reste-t-il aujourd'hui, messieurs, 
de cette accusation puérile? Non, la Cour royale de Paris ne 
voulait pas plus reprendre le rôle des anciens Parlements 
qu'elle ne voulait créer un protestantisme nouveau. 

Ce fut un des malheurs de cette époque, que les influences 
religieuses désirèrent une trop grande place dans le domaine 
politique, et furent trop souvent discutées devant la justice. 
La Cour n'a jamais failli au devoir de défendre la religion 
contre de coupables outrages ; mais elle n'hésita point à re-
pousser des prétentions incompatibles avec l'indépendance 
de tout gouvernement. 

La même sagesse a présidé à ses délibérations, lorsque, à 
l'approche des derniers événements qui précipitèrent la chute 
de la Restauration, elle fut appelée à rendre des arrêts où le 
pouvoir politique aurait pu trouver des avertissements utiles. 
Ue8 avertissements donnés au pouvoir sont rarement exempts 
de toute pensée factieuse. Ce s, ra donc l'éternel honneur de 
cette grande compagnie d'avoir fait entendre alors un langage 
auquel le gouvernement aurait pu honorablement prêter l'o-
reille, et dont la franchise, justement appréciée, l'aurait sau-
vée peut-être sans l'humilier ni l'affaiblir. 

Cependant, sur les ruines du régime abattu en 1830, un 
pouvoir nouveau s'élève, qui deviendra bientôt l'objet des 
plus vives attaques. Il y a, messieurs, dans un pays comme 
le nôtre, sucessivement régi par des gouvernements divers, 
un enseignement qui ressort de tous les changements ac-
complis tour à tour; c'est que tous lês pouvoirs ont un enne-
mi commun, le désordre, l'anarchie, les passions antisocia-
les; ennemi d'autant plus ardent, d'autant plus audacieux, 
que le gouvernement est plus près de la commotion politique 
d'où il est sorti. U pourra arriver à des esprits superficiels 
d'attribuer à je no sais quelle versatilité le mouvement qui 
rallie autour d'un pouvoir nouveau toutes les forces vives do 
la société violemment ébranlée. Les esprits plus sincères et 
plus réfléchis ne s'étonneront jamais d'un pareil fait; il S'ex-
plique parle sentiment de conservation naturel aux sociétés 
comme aux individus; et il n'est peut-être si souvent raillé 
par les passions mauvaises qu'à cause des barrières qu'il leur 
oppose. 

Après 1830, après la chute delà monarchie qu'.lle aurait 
voulu sauver, la magistrature française se rattacha au pou-
voir nouveau; et la Cour royale da Paris, dans la juste limita 

de ses attributions, consacra à la déf n=e do ce pouvoir la for-
meié et la modération qui avaient marqué sa conduite sous le 

! régime précè Irnt. 
Ici, messieurs, le champ va se restreindre devant nous ,car 

j nous parlons ponr ainsi dire en présence de la plupart des 
homm s qui ont concouru à vos travaux dans les temps qui 
nous restent A parcourir. 

H -fie restreindra plus encore quand nous avancerons da-
vantage. Ce fut ie tout temp», eu effet, le privilège de votre 
haute magistrature, que les plus grandes fonctions de l'E at 
ont paru vous envier les hommes èminents qui se succédaient 
parmi vous. Mai» jamais le gouvernement du pays ne vous 
emprunta à la fois plus de talents et plus de lumières qus 
dans fi s jours où nous sommes. 

D ux de nos anciens ch fs ont été appelés à la tête du pre-
mier corps de l'Etat: au premier rang, le jurisconsulte plein 
de verve et de raison (4), dont la plume éloquente, à la v> ille 
des tran-formations politiques qui ont rétabli la monarchie 
impériale, a su exprimer si- bien les sentiments du pays, et 
mettre en si vive lumière ce que commandaient le repos et 
le salut de la France. A côté de lui, le magistrat distingué (5) 
à qui l'accès des grandes charges judiciaires a été ouvert par 
le plus incontestable des titres: ie mérite personnel, qui se 
trouva prêt un jour, quoique préparé seulement pour un lôle 
plus mo leste, à prendre le fardeau principal dans l'accom-
plissement d'un grand devoir public, et à le porter sans flé-
chir. 

Votre pensée, messieurs, précède la mienne, et signale, à 
la tète du conseil charg'î de préparer les lois, l'avocat (6) dont 
la vive intelligence a longtemps honoré votre barre, le pro-
cureur général dont l'énergie a rehaussé l'autorité de ses 
fonctions, avant que, sur un théâtre plus élevé encore, il ne 
montrât tout ce que peut le courage dans un cœur honnête 
et dans un esprit doué d'une remarquable et complète apti-
tude. 

Un autre chrf de ce parquet (7). tellement façonné à la vie 
judiciaire, tellement doué des qualités du magistrat, que lui-
même aurait pose croire peu préparé pour d'autres fonctions, 
est entré dans .'es conseils de l'Empereur, où la mission déli-
cate confiée à ses soms ue fut jamais remplie avec plus de sa-
gesse et plus daumrité. 

Enfin, l'homme qui vous tient par le plus de liens (8), et 
qui. seul jusqc'à présent, a eu le double honneur de diriger 
C-Î Parquet,et de prendre p ace ensuite â vo re tête; le premier 
président dont la profonde sagacité, dont la plume, si juridi-
que, et si ferme, étonnèrent ceux-là mêmes qui l'avaient le 
plus admiré au Barreau, est aujourd hui le chef respecté de 
la magisirature. 

Comm nt, ayant à parler de vos travaux en des temps où 
ils s'àc;omplissaient sous la direction de ces hommes èmi-
nents, mes paroles ne deviendraient elles pas suspectes de 
flatter'» ? 

C-pQidant, messieurs, la mort, en frappant avant l'heure 
un desmagistrats que vous ave/, le plus appréciés, est venue 
malheureusement nous dég'g •t de ce devoir de discrétion qui 
nous lis à l'égard de ses contemporains et de ses successeurs. 

Dans le cours de cette année s'est é eint, dans la retraite où 
l'avait lorcé d'entrer l'inexorable mal dont il est mort, M. 
FranckCarrô, qui fut procureur-général près cette Cour de 
1836 à 842, pendant six des plus orageuses années du règne 
de Lous-Philippe. 

Jamas peut-être il n'y eut de mouvement plus rapide que 
celui qii le porta des rangs inférieurs de la m igistrature à 
ces hautes fonctions; jamais il n'y <n eut de mieux justifié 
par l'iuportance des services et par l'élévation du talent. La 
vie de il. Framk Carré, jusqu'au jour où s'est séparé da 
vous, aéte exclusivement judiciaire; nulle autre par consé-
quent ra pourrait être mieux choisie pour résumer votre pro-
pre existence dans cette période contemporaine. 

Il pa venait aux plus grands honneurs de la magistrature 
dans ui temps où les clameurs des partis retentissaient jus-
que dars le prétoire et s't fforeaient de troubler la dignité de 
la justiie. Il prit pour t xte de son discours d'installation le 
Itespecldû aux magistrats, et fit entendre "dans cette enceinte 
même de, nobles et éloquentes paroles. Le respect dû aux 
magistrats.... Qui aurait pu en parler mieux que lui? Il le 
Commandait et le rendait facile par son aménité bienveillante; 
il aurait su l'i n poser aux plus audreieux par son énergie 
Cilm« et sereine. 

Il n'a été donné à personne de s'approcher de M. Franck-
Carré sans subir l'attrait de c°tte nature généreuse et distin-
gué'. Peu d'hommes ont trouvé l'amitié plus fidèle; elle a 
survécu dans tous les cœurs unis au sien pir ce lien sacré, à 
tous les hisards de la vie, à l'ardeur même des dissentiment 
poltiques. Parmi vous, me-sieurs, il comptait autant d'amis 
qui de collègues, et quand il fut enlevé au parquet de la Cour, 
l'Ordre des avocats voulut, par un témoignage exceptionnel 
de regret et de sympathie, ie remercier du constant esprit de 
bienveillance qui n'avait cessé de présider â tous ses rapports 
avm le Barreau. 

L Franck-Carré était fier de cette manifestation, parce 
qu'elle lui venait d'à Iversaires o;u'il avait souvent rencontrés 
dais les luttes de l'audience. Il a en effet porié la parole dans 
denombreuses affaires poln.i |u-s; elle cœur du magistrat 
s'wst toujours montré aussi grand que son esprit, lt n'est 
pas une seule de ces graves aff tires dont aujourd'hui même 
il ne nous fût facile de parler, malgré la différence des temps 
et e changement des situations. Dans une discussion solen-
nelle engagée contre un illustre défenseur .qui brille encore 
au premier rang de ce Barreau, Péininent procureur-général a 
suléfendre dignement le droit, public nouveau, ses conquêtes, 
ses institutions; et, en proclamant la légitimité du premier 
Empire, il semble avoir salué dans l'avenir le gouvernement 
issu de la même gloire, des mêmes aspirations nationales, de 
péris semblables conjurés, de seivices pareils rendus au 
pays et à la société tout entière. 

Qui ne serait frappé ên effet, messieurs, de cette assimila-
tion ? Et si chacun de nous trouve au fond de son cœur la 
pensée que Dieu ne saurait abandonner au hasard les desti-
nées d'une grande action, qui pourrait méconnaître, le doigt 
de la Providence dans les événements dont à deux reprises 
notre siècle a été témoin? Après une révolution terrible qui 
a profoadément modifié l'état de la société française, il fallait 
qu'une dynastie nouvelle fût appelée à régner sur cette so-
ciété renouvelée. Or, quel homme futjamais plus visiblement 
marqué pour une mission si haute que celui qui l'a si bien 
remplie dont la gloire militaire est le moindre des titres à 
l'admirition de la postérité, et dont la puissant génie a-su 
faire paiser dans nos lois civiles et administratives toutes les 
précieu es conquêtes de la Révolution ? Et aujourd'hui, mes-
sieurs, juels signes plus manifestes ont, jamais attesté la légi-
timité gatiouale d'un souverain: le salut du pays assuré, sa 
gloire (t son influence agrandies, ses intérêts pacifiques étu-
diés et léveloppés avec une infatigable persévérance, enfin ce 
sentimint universe.l, devant lequel doivent s'incliner les 
homm« sages de tous.les partis, que l'Empereur est néces-
saire àla grandeur et à la prospérité de la France ? 

Notn lâche, messieurs, sera bientôt terminée; et cepen-
dant ilest tou e une partie de vo're histoire sur laquelle nous 
n'avoni pu encore arrêter un seul instant nos regards. Après 
avoir «cherché l'origine et le développement de l'institution 
dont l] Cour impériale de Paris e»t comme la personnifica-
tion principale, après avoir rmprunté au souvenir des hom-
mes qâi ont le plus honoré cette grande compagnie, quelques 
traits propr s à caractériser l'influence exercée par elle sur 
les dittinées politiques du pays, nous auri ns voulu étudier 
l'infhence de vos arrêts sur nos institutions civiles, montrer 
la pït qu'ils ont eue jusqu'ici dans cette grande œuvre de la 
jurisprudence, par laquelle les lois sont éclairées, lénifiées, 
préparées même à recevoir les améliorations dont elles sont 
susceptibles; nous aurions voulu enfin signaler la mission de 
jouren jour plus importante que réservent à la Cour impé-
rial) de Paris le nombre croissant des affaires portées devant 
elle la concentration dans cette vaste cité de tous les grands 
intéèts du commerce et de l'industrie, les réform- s et les 
régiments nouveaux que sollicite le développement de ces 
graes intérêts. 

ûns cette étude consacrée à vos travaux, nous aurions re-
coniu l'impulsion puissante et la direction éclairée des pre-

(!) M. le président Troplong. 
(!) M. de Royer. 
(() M. Broche. 
(■) M. Roijland. > 

(3 M. Itangle. 

miers prési lents qui se sont succélé sur ce siège élevé, et du 
magistrat éminent qui l'occupe aujourd'hui. Mais il faut se 

j hà'er, messieurs, le temps nous manque; les forces nous 
' manqueraient plus encore, si nous n'étions soutenu par votre 

bienveillante indulgence. 
La Cour a vu mourir cette année plusieurs de ses membres 

qui lui appanenaient encore p >r l'honorariat, et dont elle a 
vivercent senti li perte. 

M. Cardon de Montigny était entré dans la magistrature en 
qualité de juge-auditeur au Tribunal de première instance dd 
la S inc. Nommé conseiller auditeur à la Cour p?u de l rnp3 
avant la révolution de 1830, il devint conseiller titu.'.aire, eri 
1844. A une époque d'incertitude et de péril public, M. Car' 
don de Montigny pensa qu'il ne lui était pas permis de décli-
ner le mandat législatif que lui offraient les électeurs du dé-
partement du Pas de-Calais; il donna sa démission pour en-
trer à l'Assemblée législative, et fut nommé conseiller hono-
raire. Son esprit cultivé, sa parole élégante, ont 1 lissé parmi 
vous des souvenus que le temps n'avait point effacés quand 
sa mort prémalurée est venue raviver les regrets qui l'a-
vaient suivi dans sa retraite. 

Des souvenirs plus récents et plus anciens à la fois se. rat-
tachent au nom de M. Hémar. La carrière lui ava t été ou-
verte par M. Bellart, sur la présentation duquel il fut nommé 
juge'suppléant au Tribunal de première instance de la Seino 
au mois d'octobre 1815. Il parcourut successivement tous les 
degrés de la hiérarchie ; et lorsqu'en 1833 il a été appelé à 
prendre place parmi vous, il apportait dans ses fonctions 
nouvelles une expérience acquise par de, longs et honorables 
services, comme juge d'instruction, puis comme vice-prési-
dent du Tribunal de première, instance. 11 y apportait aussi 
une modestie égale à son mérite et A sa conscience éclairée. 

Le nom de M. Try appartenait déjà à la magistrature par 
l'éclat des services que son père a rendus dans la présidence 
du Tribunal de première instance delà Seine; et le plus bel 
éloge qui puisse être fait de notre regrettabh collègue, c'est 
qu'il s'est montré digne de ce précieux héritage. D'abord 
conseiller auditeur à la Cour en 1821, il devint juge au Tri-
bunal de première instance di la Seine en 1823, puis juge 
d'instruction, et enfin vice-président. Nommé en 1831 conseil-
ler à la Cour, il a conservé ses fonctions jusqu'en 1861, épo-
que où il demanda sa retraite et reçut le titre de conseiller 
honoraire. 

_ La qualité distinctive de M. Try était une grande finesse 
dVsprit accompagnée de l'urbanité la plus exquise. Peu de ma-
gistrats ont eu au môme degré que lui Fins mot judiciaire et 
la sûreté d'appréciation. Il n'y eut jamais de conscience plus 
droite et plus scrupuleuse, et s'il s'éloigna avant l'heure de 
ses fonctions, ce fut sui tout par la crainte de n'y pouvoir* 
consacrer des forces égales au sentiment qu'il avait de son 
devoir. 

Le coup qui nous a atteint depuis notre dernière sépara-
tion, dans la personne de M. le président Partarruu Lafosse, 
était plus inattendue. La disparition subite d'un collègue ain-
si frappé dans toute sa force donne au r> gretplus d amertu-
me, et semble donner aussi plus de puissance au souvenir. 
M. le président Partarrieu aura conservé jusqu'à sou dernier 
jour toute la vivacité d'esprit et de langage dont avait brillé 
sa jeunesse. Ces qualités, qui l'avaient fait distinguer au Bar-
reau et qui n'ont pas tardé à lui ouvrir l'accès de la magis-
trature, il les a consacrées pendant pms de dix années aux 
fonctions du ministère public. Il a porté, la parole avec éclat 
dans de graves et imposantes affairt s. Plus tard, comme pré-
sident d'assises, il s'est fait remarquer par son intelligente 
ferm té. Enfin dans ces dernières années il présidait une des 
chambres de la Cour avec ce mélange h»ureux d'autorité et 
de déférence qui montrait en lui l'homme du monde uni au 
magistrat. 

Nous pouvions croire, messieurs, que cette liste funèbre é> 
tait enfin épuisée. Mais, A la veille môme de la solennité qui 
nous rassemble, s'est répandue la triste nouvelle que M. Va-
nin venait de succomber aux suites d'une blessure qui n'a-
vait pas fait redouter d'abord une issue aussi funeste. Si l'ex-
cès de la modestie et de la timidité pouvait dissimuler teut à 
fait un mérite réel, celui de M. Vauin aurait échappé à tous 
les yeux. Mais l'influence et l'autorité qu'il sablait redouter, 
de prendre appartenaient naturellement à son esprit distin-
gué, à son intelligence prompte et sûre, et à la noblesse de 
son cœur. Digue ami de M. Try, il avait eu à peu près la mê-
me carrière; comme lui, mais plus tôt, que lui, il s'était con-
fifté volontairement dans la retraite ; à tous les deux il n'a 
manqué que de vouloir pour s'élever jusqu'aux plus grandes 
charges judiciaires; pourquoi faut il que nous ayons à les 
réunir aujourd'hui dans cette expression douloureuse de nos 
regrets ! 

Avocats, 
L'histoire de la Cour est la vôtre, puisque, par une solida-

rité qui honore la Magistrature autant que vous-mêmes, votre 
Ordre avait disparu avec elle, et s'est relevé des mômes rui-
nes. L-s pouvoirs politiques par lesquels fut accompli! la res-
tauration de l'Ordre ju liciaire auraient jugé leur œuvre in-
complète sans le rétablissement de, vos légitim "8 prérogatives; 
et votre concours loyal, en préparant les décisions de la jus-
tice, ajoute à leur force et à leur autorité. Cet hommage, que 
nous aimons à vous rendre-, serait d'un trop fiible prix s'il 
n'était, que l'expression d'un sentiment personnel. U est digne 
de vous, parce que nous pouvons vous l'adresser au nom de 
la Cuur tout entière. 

Avoués, 
Vous avez conscience de l'utilité de votre mission, et ce 

sentiment vous porte à ne rien négliger pour la remplir. Les 
travaux écrits dont la rédaction vous est confiée ont toujours 
une grande influence sur le sort des procès. Le soin que vous 
donnez à cette rédaction vous associe honorablement à l'œu-
vre de la justice ; il est nécessaire pour assurer toute l'éten-
due et toute, la liberté de son action. 

Nous requérons pour l'Empereur qu'il plaise à la Cour ad-
mettre les membres du conseil de l'Ordre des avocats présents 
au Barreau à renouveler leur serment. 

€ÏÏHONI«MJB 

PARIS, i NOVEMBRE, 

Par décret itnpérial du 2 novembre : 
M. Chaix d'Est-Ange, ancien procureur-général près la 

Cour impériale de Paris, est élevé à la dignité de séna-
teur. 

La messe du Saint-Esprit a été célébrée aujourd'hui 
dans la Sainte-Chapelle. S. Em. le cardinal-archevêque 
de Paris a officié. 

Après la célébration do l'office divin, les membres de 
la Cour de cassation et de la Cour impériale ont tenu leur 
audience de rentrée. (Voir plus haut.) 

Chacune des chambres du Tribunal a ouvert son au-
dience; il a été procédé à l'appel des causes. 

Les plaidoiries devront commencer demain. 

— Après l'audience solennelle, dans laquelle ont été in-
stallés MM. Henriot, président, Ylignard de Lal'aulotte et 
Massé, conseillers, et M. Genreau, substitut du procureur-
général, la 1" chambre do la Cour impériale, saus fa pré-
sidence de M. Dtivietine, et sur le réquisitoire de M Bar-
bier, avocat-général, a reçu le serment de MM.Théve-
nard, substitut du proeureur-im.i>éiid, Bertrand, vice-
président, et Delange, juge au Tribunal de première in-
stance de Paris. 

— C'est vendredi prochain, 7 novembrej que la cham-
bre criminelle de la Cour de cassation statuera sur le 
pourvoi de M. le procureur-général à la Cour de Douai 
contre l'arrêt par lequel cette Cour s,'estreconn e compé-
tente pour interpréter .celui de ses arrêts qui a acquitté 
M. Mires. On se rappelle que celte affaire, appelée à 
l'audience du 27 septembre, a été remise sur la demande 
des avocats de M. Mirés. La remise ayant été accordée 
par un arrêt et sous la condition que la cause viendrait 
au jour fixé, il est présumable que l'affaire ne subira pas 
de nouveau retard. 

M. l'ijvocat-général Savary portera Ja parole au nom du 
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ministère public; M" Rendu et de La Chère soutiendront, 
pour M. Mirés, la légalité de l'interprétation. 

— Le Conseil de l'Ordre des avocats au Conseil d'Etat 
et à la Cour de cassation s'est constitué, dans sa séance 
du 4 novembre, pour l'année judiciaire 1862-1863, de la 
manière suivante : 

M. Marmier, président de l'Ordre ; MM. Mathieu-Godet, 
premier syndic ; Delvincourt, second syndic ; Mimerel, se-
crétaire-trésorier. 

Membre^ du Conseil; MM. Bosviel, Aubin, Dareste, de 
Saint-Yialo, Cosia et Devaux-Beauvois. 

 Hier, dans la soirée, vers huit heures, la dame G..., 
domiciléerue du Cheruin-des-Fourneaux, 15e arrondisse-
ment, entendit de faibles cris venant de l'extérieur. Vou-
lant en connaître la cause, elle sortit avec une lumière 
pour explorer les alentours de la maison, et en arrivant à 
l'entrée de sa cave elle trouva étendue et abandonnée 
contre la porte une petite fille paraissant âgée de deux 
mois. Celte enfant était assez proprement emmaillotée et 
paraissait dans un état satisfaisant de santé. La dame G... 
l'a portée chez le commissaire de police du quartier, qui, 
en l'absence d'indice dans les vêtements, l'a fait inscrire 
sur les registres de l'état civil de l'arrondissement, et l'a 
envoyée ensuite à l'hospice des Enfants-Trouvés. 

La veille on avait à constater aussi un autre abandon 
d'enfant dans une circonstance particulière. Une jeune 
femme portant un paquet dans les bras avait retenu sur 
le boulevard Bonne-Nouvelle une voiture de place, et 
avait immédiatement déposé son paquet, puis elle avait 
annoncé an cocher qu'elle allait prendre d'autres bagages 
dans une maison voisine et qu'elle reviendrait dans un 
instant ; elle s'était engagée aussitôt après daus une petite 
rue perpendiculaire, et plus d'une demi heure s'était écoulée 
sans que le cocher la revît, quand de faibles vagisse-
ments partant de l'intérieur de j\a voiture firent compren-
dre a ce dernier qu'il avait été dupé. En visitantle paquet il 
reconnut, en effet, que le contenu n'était autre qu'un en-
fant du sexe féminin dont la naissance ne paraissait re-
monter qu'à une quinzaine de jours. Il s'est empressé de 
le porter chez le commissaire de police du quartier, qui 
l'a envoyé à l'hospice des Enfants-Assistés après les for-
malités d'usage. 

DÉPARTEMENTS. 

BOUCHES-DU-RHÔNE (Àix). — Un déplorable assassinat 
vient de jeter la consternation dans le terroir dAix. Le 
28 octobre, Mœ8 Bourrelly, épouse Bernard, âgée de cin-
quante-deux ans, femme du métayer de M"" Artaud, a été 
assommée par un malfaiteur dans la cuisine de la maison 
de campagne qu'elle habitait, au quartier du MalValtat. 
Son mari, M. Bernard, était occupé aux travaux des 
champs à deux cents pas tout au plus de l'habitation. 
Quand il est venu prendre son repas, il a été surpris de 
trouver la porte fermée. Il s'est introduit alors dans la cui-
sine par la remise, et a trouvé sa femme étendue sans vie 
et gisant dans une mare de sang. 

La malheureuse avait reçu plusieurs coups sur la tète, 
dont un avait brisé le crâne, et l'autre les tendons du cou. 
L'instrument du crime, retrouvé dans la même pièce, 
était un rondin de bois de cerisier d'environ soixante-
jquiuze centimètres de long, trouvé non loin du cadavre. 

Le vol paraît avoir été le mobile de cet assassinat. La 
garde-robe a été forcée, une montre en argent guilloché 
avec une chaîne en acier et un petit sac contenant quel-
ques pièces de 5 fr. en argent ont été dérobés dans un ti-
roir à gauche du meuble. Le voleur, dérangé probable-
ment, n'a pas ouvert.ua autre tiroir à droite où se trou-
vaient les bijoux de la femme Bernard et une somme de 
100 fr. en or. 

M. le procureur impérial, M. le juge d'instruction et le 
docteur Rimbaud 'se sont transportés sur le théâtre du 
crime pour procéder aux constatations et aux informa-
tions de la justice. 

On ignore quel est l'auteur de cet attentat, Les soup-
çons planent sur un individu de haute taille, miuce et 
assez mal vêtu, qu'on a vu rôder dans le quartier. Le ma-
tin, il avait demandé du pain à la campagne Granet; sa 
ligure et sa tournure avaient fort effrayé la domestique, et 
il s'était dirigé du côté de la campagne Artaud. 

Espérons que la justice parviendra à atteindre le cou-
pable, et qu'un aussi grand crime ne restera pas impuni. 

(Mémorial d'Alx). 

La librairie Hachette vient de mettre en vente un 
volume d'histoire contemporaine : Discussion de poli-
tique démocratique, par M. Anselme PJETETIPÎ. Les 
lecteurs seront frappés de l'unité des vues qui lelie 
tous ces mélanges, et on peut dire aussi de la sûreté 

d'inspiration de l'auteur, qui, sur tous les points, a 
devance les événements. ' 

„ T M\T^uwnel> ancien ministre des affaires étrangè-
res, vient d être nommé membre du conseil d'administra-
tion des chemins de fer de l'Est. ra 

Dans la même séance, le conseil a appelé M. Thouvenel 
**** « -*2 
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Ventes immobilières* 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PR0PS1É1 RUE 
CR01X-MVERT FAIS 

avoué, rue Croix-des-Pe-
Paris, successeur de M. 

Etude de 31e B3AKC, 
tils-Champs, 35, à 
Poupinel. 
Yente sur saisie immobilière, au Tribunal civil 

de la Seine, le 20 novembre 1862, deux heures de 
relevée, en un seul lot, 

D'une BWOPBÎÉTE sise à Paris, rue Croix-
Nivert, 8 et 10, 15e arrondissement, quartier de 
Javel. 

Elle est composée d'un terrain à usage de chan-
tier et jardin, sur lequel se trouvent deux corps de 
bâtiments. Le premier se compose d'un corps de 
bâtiment élevé sur caves d'un rez de-chaussée, 
premier étage et grenier, et porte le ne 8 sur la 
rue Croix-Nivert. Le second, séparé du précédent, 
se compose d'un corps de bâtiment élevé sur ca-
ves et terre plein d'un rez-de-chaussée, premier 
-t deuxième étages, et porte sur ladite rue le n° 
10. Il existe sur ce terrain d'autres bâtiments 
d'exploitation. 

Cette- propriété a son entrée principale sur la 
rue par une porte cochère et une porte charretiè-
re. Sa superficie est d'environ II ares. 

Mise à prix, outre les charges : 5,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : r>j 
Audit M* JHAÏSC. (3988) 

TEM1IN RIE BAUDELIQUE, À PARIS 
Etude de SI0 CBAUVEAt, avoué à Paris, 

rœ de Rivoli, 84. 
Vente, au PalaL-de-Justice, à Paris, sur licita-

tion entre majeur» et mineurs, en l'audience des 
criées du Tribunalcivil de la Seine, le samedi 22 
novembre 1862, àleux heures de relevée, 

D'un 'fflCRBAIM d'une contenance de 260 
mètres environ, ds à Paris (Montmartre), rue 
Baudelique projeté, près la nouvelle église. 

Mise à prix : ' 5,000 fr. 
S'adresser pour fès renseignements : 
A ME! CHAUWEA.U" et Ramond de laCroi-

sette, avoués à Pais; et à Me Chapellier, notaire à 
Paris. (3986) 

Ventes mobilières. 

F»S DS PHARMACIE 
Adjudication, en l'étude de M6 S>B3 SIADUE. 

notaire à Paris, rue Saint-Antoine, 205, le lundi 
17 novembre 1862, à midi. 

D'un l'o*n« nm PU tRHAi'iG et de fa-
brication d'eaux gazeuses et de sirops, exploité à 
Saint-Ouen (Seine), route de la Révolte,. 35, con-
sistant en clientèle, matériel, marchandises et 
droit au bail jusqu'au 1er avril 1876. 

Mise à prix: 4,000 fr., 
Indépendamment des marchandises, qui seront 

payées en sus. 
S'adresser : à Me Jules Giraud, avocat, boule-

vard Beaumarchais, 101; 

r DIS MOULINS puai 
A EU (SEINE-INFÉRIEURE). 

MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'as, 
semblée générale qui aura lieu la lundi 17» 
vembre, à une heure, dans la salle Beethora 
boulevard des Italiens, 10. 

L'agent général de la Société, 
E. STIEGLÏB, 

(5379) Avenue Victoria, 18. 

I.es Annonces, Réclames industriel-
ics ou-autres, «ont rct-uc* aubureau 
«lu Journal. 

La publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et ie JOURNAL GÉNÉRAL D AFFICHES. 

SOCIETES. 

Jyun acte sous seing privé du vingt-deux 
octobre mil huit cent soixante-deux, en 
regislré, 

11 appert : 
Que la société formée par acte sous 

seing privédu vingt et un juillet mil huit 
cent cinquante-six. aussi enrezistré, en 
nom collectif à l'égard de MM. Henry-
Jean Baptiste PELL1CARD et Théophile 
Paul-Joseph BOULONGNE, et en com-
mandite à l'égard d'une troisième per-
sonne y dénommée, pour l'exploitation 
du commerce des vins, 
Î;A été modifiée par le retrait du com-
manditaire arrivé le premier août mil 
huit cent soixante-deux, jour de l'expira-
tion de la durée fixée à son égard ; 

Et que, par suite, la raison sociale sera 
désormais : BELLICARD et BOULONGNE. 

Pour extrait : 
Aubin SYLVESTRE, mandataire, 

—(52) rue des Rosiers, 5 bis. 

Sî D'un acte passé devant M» Benjamin-
Alfred Prestat, soussigné, et son collègue, 
notaires a, Paris, le vingt-cinq octobre 
mil huit cent soixante-deux, 

Portant cette mention : 
« Enregistré à Paris, septième bureau, 

le vingt-sept octobre mil huit cent soi-
xante-deux, folio 99, verso, case 7, reçu 
dix francs pour quittance parM. Lemoine, 
deux francs pour pouvoir de faire publier, 
cinq francs t.our société, et double déci me 
trois francs quarante centimes, signé Tel-
lie/., » 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
Ont comparu : 

M»" Mélanie - Geneviève CHEVILLION, 
marchande bouchère, veuve de M. Désiré 
Joseph PENOT, demeurant à Paris, rue 
Mazagran, 19 (dixième arrondissement),! 

Et M. Eugène-Marin LEMOINE, ancien 
boucher, demeurant à Montrouge, route 
d'Orléans, 198 ; 

Lesquels ont établi ainsi qu'il suit les 
statuts de la société dont il va être ques-
tion : 

Article premier. 
Hature de la société. — Raison sociale. — 

Objet. 
11 y aura entre les comparants une 

société en nom collectif dont l'objet sera 
l'achat des animaux de boucherie pour 
les faire abatlre et les vendre à la che 
Tille, c'est-à-dire par pièces importantes. 

La raison et la signature sociales sont : 
Yeuve PENOT et LEMOINE. 

Article deuxième. 
Durée. 

La durée de la sucj lé sera de cinq an 
nées el six mois consécutifs, qui commen-
ceront à courir le premier novembre mil 
huit cent soixanle-deux, pour Unir le pre-
mier.ivril mil huit cent soixante huit, suif 
le cas de dissolution anticipée résultant 
de la loi ou (b s conditions ci après. 

A i cl égard,les parties se réservent res-
pec.iiveini-nt le iiroH de faire cesser ladite 
société chaque année au premier avril, 
mais a la conditiim que celui ses a>8ueiés 
qui voudra user de celte faculté Sera tenu 
de prévenir par écrit son co-aSsocié deux 
mois à l'avance, soil le premier février. 

Article troisième. 
Siézi' de la société. 

Le siège de la société est fixé à Paris, 
rue Mazagran. <9. et pourra être Iraos 
féré i n tout autre lieu à Paria par une 
déclaration des associés à la suite des 
présentes. 

Article cinquième. 
Direction de la sO'-iélé. 

M. Lemoini' et M™' veuve Penot s'occu-
peront concurremment des affaires de 'a 
société, mais M"" veuve Penot aura seule 

la direction et la signature sociale, 'dont 
elle ne pourra faire usage que pour les-
diles affaires, à peine de nullité des en-
gagements qui y seraient, étrangers. 

Article dixième. 
Dissolution de la société. — Décès de l'un 

Ai s associés. 
En cas de décès de l'un des associés 

avant l'expiration du terme pour lequel 
ta société est constituée, ladite société se 
trouvera dissoute, et sera liquidée entre 
l'associé survivant et les héritiers du pré 
décéaé. 

Article quatorzième. 
Publication. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un extrait des présentes pour les faire 
publier conformément à la loi. 

Pour extrait : 
(50) Signé PRESTAT. 

ERRATUM. 
DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ GISQUET. 

Dans le N* 11094, feuille du samedi 25 
octobre 1862, page 1044, 3e colonne , 28» 
ligne (art. 9993), — lisez : Vingt octobre 
1862, au lieu de : Vingt-deux octobre 
1862. (58)— 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratui 

tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 30 octobre 1862, lequel dé-
clare résolu, pour inexécution des condi-
tions, le concordat passé le 3 septembre 
1861, entre le sieur LE BRUN (Eugène-
Philiberti, en son vivant entr. de bâti-
ments à Paris-Belleville, rue Mogador, 10, 
ledit sieur Le Brun aujourd'hui Cécédé, et 
ses créanciers; 

Nomme M. Gervais juge-commissaire, 
et M. Kneringer. rue de La Bruyère, 22, 
synaic iN° 18104 du «r.\. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES, 
Jugements du 3 xov. 1862 , qui de.-

'larent la faillite ourerte et en fixent pro-
visoirement l'ouverture audit iour: 

Ou sieur BETAILLOULOU (Louisl, trai 
leur md 'e vins, demeurant à Paris Cha-
ronnf, place de la Réunion, 10, ci-oevant, 
actuellement inè ne ville, rue des Monta 
.jnes-Hi-lleville, 28; nomme M Oelessert 
juge-commissaire, et M. Santton, rue Cha-
nanais, n. 5, syndic provisoire (N° 853 
du gr.). 

Du sieur FERRET (Eugène-Ovide), entr. 
de mac nncrie. demeurant s Paris, quai 
des O nés. n. 72; nomme M. Binder juge-
commissaire, et M. Barbot, boulevard Sé-
hasto ;ol, n. 22, syndic provisoire (N" 854 
du gr.). 

Du sieur HENNEQUIN (François-Oésirê-
Hienaimé), anc. limonadier, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-St-Marlin. 105. 
ci-devant, acluelli mi ni rue Sl-Marc Fey-
•leau, 22. nomme M. Di lesseï I juge com-
missaire, et M. Heurtey fil-, avenue Vie 
toiia, n. 14, syndic provisoire i N 855 du 
gr.). 

De la société V. TIPHAGNE et C1'. com-
missionn. en m .rchandises dont le siège 
est à Paris, rue des Marais St-Martin, 60 
ladite société composée de : 1 • Victor Ti-

phagne, demeurant à Paris, nie Pierre-
Levée, n. 13; î" Ferdinand Tiphagne, de-
meurant à. Nantes, rue du Caivaire, 20; 
nomme M. DelesSert juge-commissaire, et 
M. Pinet, me de Rivuli, 69, syndic provi-
soire (N" 856 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYN01C8. 
De la D"' DEBRENNE (Aglaé), mde de 

vins en gros, rue de l'Orillon, 31, Belle-
ville, le 10 novembre, à 12 heures (N« 851 
du gr.); 

De la société J. et M. WELLHOFF frè-
res, négoc. en cuirs, dont le siège était à 
Paris, rue du Petit-Lion-St-Sauveur, 23, 
ayant succursale à Strasbourg, faubourg 
de Saverne, 5, composée, de Jacques Wel-
lhoff et Martin Wellhoff, le U novembre, 
à 1 heure (N« 847 du gr.); 

De la société en nom colleclif et on 
commandite Ch. RETY et O, avant eu 
pour objet l'exploitation du Théâtre-Ly-
rique, dont le siège était à Paris, rue des 
Fossés-dii-Ternple, 63, composée de Ch. 
liety et d'un commanditaire, le 10 novem-
bre, à 10 heures (N° 848 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

SYNDICAT 
APRÈS REFUS D'HOMOLOGATION. 

Messieurs les créanciers du sieur GUE-
NARD (Léopold), md de bouillon, rue 
Saint Louis au-Marais, n. 86, sont invités 
à se rendre le 10 nov., à 1 heure pré-
cise, au Tribunal de commerce, salie des 
assemblées des créanciers, pour, attendu i 
que, par jugement du 6 octobre 1862, ie I 
Tribunal a refusé l'homologation du con-1 
cordât passé le 8 septembre, dernier, entre 
Guenard et ses créanciers, s'entendre 
déclarer en état d'union, et être immédia-1 
tement consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien ou 
du remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé- ; 
rifiés et affirmés, ou qui se seront fait re- i 
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concordat 
CN'° 17730 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 
Sontjnviies a produire, dans le délai de 

nngt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbre, indicatif des sommes d 
réclamer, UM. tes créanciers ; 

De la société de. fait DUBOÉ sœurs, mo- j 
listes, rue Montmartre. 48, composée de 

Jeanne Clémence Duboé et Ursule-Hor-
lense Duboé, entie les mains île M. Bu-
lar L rue Sb -Opportune, 7, syndic de la 
t'.obile IN» 735 du gr.). 

four, en conformai, de l'article 498 au 
Code de commerce, être procède d la véri-

ai ■':!< et à L'admission des créances, qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
'ution de ce délai. 

CONVOCATION DE CREANCIERS 
Sont invites a se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites. Mit Ut créanciers: 

AFFIRMATION». 
Du sieur SCHNEIUER 'Joseph), md de 

grains et fourrages, rue des Fossés St-
Marcel. 71, le 12 novembre, à 10 heures 
(N- 653 du gr.); 

• Du sieur BOYÎR (Jean), md de vins à 
Puteaux, vieille muta de St-Germain, 63, 
lieu dit Chant rteCoq, le 10 novembre, à 
11 heures (N° 702 lu gr. i. 

Pour être procece, sons ta présidence de 
M. le juqe-commimire, aux vérification et 
affirmation de leus créances. 

KOTA. 11 est néiessaire que les créan-
ciers convoqués mur les vérification et 
affirmation de lurs créances remettent 
préalablement leirs litres à MM. les syn-
dics. 

CONÎOISDATS. 
Du sieur CHAIET iLouisj, md de cou 

leurs, chaussée dis Martyrs, n. 35, le 10 
novembre, à 12 lcures IN° 422 du gr.!; 

Du sieur TOIRNEVILLE ( Pierre-Ar-
mand), ane. nég, en farines, rue Riche-
lien, 43, le 10 nrlembre, à 1 heure (N° 
48098 du gr.)j 

Du sieur GUIIMAIN (Jean-Pierre) md 
de vins, rue Guizirde, 4, le il novembre, 
a 10 heures (N» 46 du gr.); 

Du sieur POTLOT ( Jean-Baptiste Jo-
seph), ayant teni un hôtel meublé, rue 
Ste-Ilyaciathe-S;-IIoiioré , 8, demeurant 
actuellement rue Fonlaine-St-Georges, 45, 
le 10 novemlire, à 12 heures (N° 495 du 
gr.). 

Pour enten&e le rapport des syndics sur 
l'état de la fattite et délibérer sur la for-
mation du coicofdat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclair en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, 'Ire immédiatement consultés, 
tant sur les dits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Une sera (dmis que les créanciers vé-
rifiés et afflimés ou qui se seront fait re-
lever de la (échéance. 

Les créamiers et. le failli peuvent pren-
dre au greffi communication du rapport 
des syndics itdu proiede de concordât. 

REMSE8 A HUITAINE. 
Du sieur TRIDOT (Jean), md de vins 

crémier trateur, rue Bichat, n. 10, le 10 
novembre, ail heures (M- 268 du gr.); 

Du sieur ÏOUTORBE fils (Alexandie-
Jean-Baptisti), plombier ferblantier zin-
gueur à Chaupigny, Grande-Rue, 132, le 
10 novembre à 12 heures (N° 421 du gr.). 

Pour repradre la délibération ouverte 
sur le concorlat proposé par le failli, l'ad-
mettre, s'il ya lieu, ou assister à la for-
mation de l'tnion, et dan-, ce cas, donne-
leur avis tantsur les faits de ta gestion que 
sur l'utilité di maintien ou du remplacer 
ment des syndes < 

Il ne sera admis jne les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou'qui se seront fait re-
lever de la dichéaiice. 

Les créanciers et le failli peuvent, pren-
dre au greffe ;ommunication du rapport 
des syndics. 

CONCOIIOAT'AR ABANDON D'ACTIF. 
AFVIBMATIOiS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créancier» du sieur LE-
MAIRE lEugèneFrançnis), enlr. de bâti-
ments. GrandtHoe, n. 43, Batignolles, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs crénees , sont invités à se 
rendre le <0 noembre, à i heure précise, 
au t ribunal di commerce de la Seine, 
salle ordinairedes assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation qVeurs dites créances. 

Les créancier vérifiés et affirmés se-
ront seuls applés aux répartitions de 
l'actif abandons {N* 19779 du gT.). 

REDDITON DE COMPTES 
Me-sieuri- \c\ créan<i-:r> ,-umpo*ant 

l'unioi de la Milite du sieur TESSIER 
négoc.. rue de lyon, n. u, actuellement 
boulevard Mazs, 32, sont invités à se 

rendre le 1» nov., à 10 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article.">37 du Code de commer-
ce, entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonction- et donner leur avis 
sur l'excuSabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N* 
18214 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur BliliVIAL. entr. de maçonnerie, 
rue Foniaine au-lloi, 47. peuvent se pré-
senter chez M. Sergent, syndic, rue de 
Choiseul, 6, pour toucher un dividende 
de 26 fr. 26 c. pour too, unique réparti-
tion de l'actif abandonné (N° 18631 du 
gr.), 

RÉPARTITION. 
MM. les créanciers vérifiés et affirmés 

da sieur CORDONNIER, distillateur, rue 
St-Victor, 10. peuvent se présenter chez 
M. lireuillard, syndic, place Bréda, n. 8. 
pour toucher un dividende de U pour 
100, première répartition (N° 19040 du 
gr.). 

Concordat VOISIN. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 9 oct 1862, lequel homo 
logue le concordat passé le 24 sept. 1862. 
entre le sieur VOISIN, limonadier, bou-
levard Sébastopol, 121, ancien 107, et ses 
créanciers 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au concordat, 
Obligation en outre de payer 3 p. 100 

sans intérêts, en six ans, par sixièmes, de 
l'homologation. 

M. Barbot maintenu syndic (N° 132 
du gr.). 

CLOTURE DES OPERATION» 
POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

JV. B. Un mois après la date de ces ju-
gements, chaque créancier rentré dans 
l'exercice de sesdroits contre le failli. 

Du 31 octobre. 
De îa dame CANTIN', m ie de vins, rue 

de l'Ecluse, h. 49, Batignolles (N* 813 du 
gr.); 

Des sieur et dame, COTTEREAU (Jacques-
Marcelin etLucile Henry), mds de mo les 
et lingerie, rue St-Louis-au Marais, n. 95 
(N" 18641 du i;r.); 

Du sieur NIÈLES (François-Dominique), 
négoc. à Paris, rue de Grammont, 18 (N" 
679 du gr.l; 

Du sieur COSTANZO (Alexandre), horlo-
ger bijoutier à Paris La Chapelle, rue Jas-
saint, 8 (N- 560 du *r.l; 

Du sieur CBEM1ÈBE, négoc, rue Mont-
martre, 152, personnellement (N° 670 bis 
du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITION SOMMAIRES. 

Concordat G1NET. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 9 oct, 1862 , lequel homo-
logue le concordat passé le 24 sept. 1862, 
enire le sieur GINET, ancien boulanger, 
actuellement à Paris-Montmartre, rue de 
la Nation, u, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au concor-

dat. 
M. Beaufour maintenu syndic (N* 19242 

du gr.). 

Concordat PAYEN. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Semé, du 15 oct. 1862, lequel homolo-
gue le concordat passé le 23 sept. 1862. 
entre le sieur PAYEN, maître d'hôtel 
meublé, rue Mouffttard, 45, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au concor-

dat. 
M. Barbot maintenu syndic (N* 243 

du gr.). 

Concordat BERSANGE. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 10 oct. 1862, lequel homo 
logue le concordat passé le 28 aoûtl862 
entre le sieur BERSANGE jeune, ancien 
nourrisseur. â Paris Vaugirard, actuelle 
ment rue Tirechappe, 21, et ses créan 
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au concordat. 
Obligation, en outre, de payer 10 p. 100 

sans intérêts, en quatre ans, par huitiè-
mes, de six en six mois, de l'homologa-
tion. 

M. Dufay maintenu syndic (N° 712 
du gr.). 

Concordat DEVIGNES. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 22 sept. 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 5 sept. 1862, 
entre le sieur DEVIGNES, charron forge-
ron, à Aubervilliers, rue Saint-Maur, if 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au concor-

dat, 
M. Bégis maintenu syndic (N° 177 

du gr.). 

Concordat DAVID. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 30 sept. 1862, lequel homolo-
gue le concordat passé le 30 août 1862, 
entre le sieur DAVID, ancien serrurier, 
rue de la Victoire, 54, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au concor-

dat. 
M. Bégis maintenu syndic (N° 7*fî 

du gr.). 

Concordat COU1LLOURD. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 5 juin 1862, lequel homolo-
gue le concordat passé le 5 avril 1862, 
entre le sieur COU1LLOURD, md de chif-
fons, rue de Flandres, 11, et ses créan-
ciers 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au concor-

dat. 
Obligation, en outre, de payer 20 p. 100 

en cinq ans, par cinquièmes, d'année en 
année, du concordat. 

M. Bourbon, maintenu syndic (N* 18744 
du gr.). 

Concordat GODON. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine du 7 oct. 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 9 juillet 
1862, entre le sieur GODON, md de lin-
geries, rue Saint-Honoré, n. 422, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 40 p. ICO. 
Les 60 pour 100 non remis, payables : 
10 p. 100 comptant aussitôt 1 homolo-

gali.m ; <0 p. 100 six mois après 1 homo-
nation; 10 p. 100 un an après le deuxiè-
me paiement, et les trois derniers divi-

dendes à un an d'intena lt ta p 
l'autre. 

M Ziégler, commissaire a raeram 
du pré eut. 

Dame Godon, caution (N0 19877 an jr.li 

ASSEMBLÉES DU 5 NOVEMBRE*. 

NEUF HEURES : Lanoé, clot-JSHg 
sœurs, synd.-Dame Pique,dit.-» 
zançon, conc. 

oix HEURES : Leroy et f, synd. apièi 
union.-Tible, synt-Heron, J.-« 
puy, ouvert-Dame Estiial.dMP' 
iignol, id.-Bouvier,id.-Trouv«,i«. 

ONZE HEURES : Barrey, clôt. - ValU* 
conc. 

MIDI : Cernesson, Lassus et Mm 
redd. de co i n pie .—Fa vergeon. »•-* 
Perpigna personnellement, m. 

UNE HEURE : Marti a, synd.-Denà, * 
-Simon, id. - George! et D i s. " » 
-Mangin, clôt.—Montort, cm - w 

- lage, rem. à huit. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ Dï JUS* 

Le 5 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires - PM« 

rue Rossim, 6. 
Consistant en : t«mmnH* 

7621- Machine J^^h^t ère,.» 
niques, 20 M Mog. 4j« ^ ei 

7622- Commode , t-u't"'ls ' 
quantité d'autresi objets. ,J((, 

7623- Comptoir, mo n e» 
commode, table, c^» f ̂  el, ttoi«, 

7624- Glaces. flambwuM" 

7a25-Meubb,divcr,
v
e^ 

7627-Bureaux armoi v; '^;. 

Bue du eu? ' !. ,,„„,, d*' 
7629- Glaces lampe^c «Ç,, 

fleurs, guéridon, ap -.. l ûar 
Sur la plw*» voill 

7630- Cinq vaches ^"Sverf, 
val fourneau, menu!"1 u , val'10111 Mêmes benx. ^ 

7631- Bureau, buffet, « [„', * 
blcs, chaises, -jS 

7632-

Ën 

SurlaplMea^jotiJ* 
-Meubles divers 

l'hôtel det&l-f ^ 
rue ? w" 'f|i!!i'1 

;:!3-î!urcau.pemiu. - ; et 
40.000 kilog. decarau 1 :,,,;;t-
-,34-Piano, ̂ L^WP* >■ 
taille douce et litMr > ,r • 

/635-Compto.rs. r»vo _ , 
,-es articles d épicei ■ ■ , r0,r„i 

7636-Six grandes g'> J 
grandes b—s,-*

 f
 * 

■Bureau, presse a ol,,eu, 7637 •> oi ef autres o compto,r_,chai^' 

oi 
ai 

g, l«e"--

élablis, ounls, elaure 

7638 

chaises, . J 
me 
■* 

DouitTci.". tat 
-Armoire a g a f-

nue L»u. " ..,,tliDH^ ie 

l-Table, ^hiieZ^-'Jt 
glace, couchette, Œrcb^'U' 8 Boulevard Beaum3 ^ p 

•639 -

■faregutri à Paris, le 

Seau à*a &aacg TOârsn.vs «HltiBWIi 

Novembre 18624 S> IMPRIMERIE A, GOYOT, «B N3UV8-D5?-M.mUnINS, il, 

Cwtiiu l'insertion sous le u# 

Pour législation de la signature A. GCYOT. 

Le Bwixe du arrçadissemeot. 


